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Introduction et objectif de la mission 

La mission a été autorisée le 15 mai 2017 par le Bureau du Parlement européen à la suite de la 

décision (22-23 mars) des coordinateurs de lʼorganiser du 17 au 19 juillet 2017. Elle aurait dû 

avoir lieu du 2 au 4 novembre 2016, mais avait été reportée faute du nombre minimum de 

membres officiels dans la délégation. L’objectif de la mission était de rencontrer les auteurs 

des pétitions, les citoyens et les organisations non gouvernementales (ONG) qui les 

soutiennent, les autorités nationales, régionales et locales responsables des contrôles de la 

protection de lʼenvironnement et de la santé des travailleurs et de la population résidant dans 

la zone, ainsi que les responsables administratifs et techniques des sociétés ILVA et ENI, qui 

opèrent sur le territoire de Tarente et de ses environs dans les domaines, respectivement, de la 

sidérurgie, et de la production et distribution de pétrole et de gaz naturel. 

Dans le cadre de deux visites guidées des unités de production des sociétés ILVA et ENI, la 

délégation s’était fixée pour premier objectif d’examiner sur le terrain les principaux 

processus en cours, qui sont sources de pollution environnementale ainsi que de risques pour 

la santé et la sécurité des travailleurs comme des résidents, y compris des risques futurs 

supplémentaires qui pourraient faire empirer la situation générale dans la zone concernée. 

Dans un second temps, la délégation entendait procéder aux auditions prévues au siège de la 

préfecture, afin dʼacquérir des éléments de fait et de droit, dont il convient de tenir compte 

aux fins de lʼévaluation des mesures urgentes dʼassainissement et de requalification du 

territoire et de réduction progressive de lʼincidence environnementale, ainsi que des 

informations sur les options industrielles disponibles pour mettre en œuvre un modèle apte à 

sauvegarder pleinement la santé de la population et l’environnement, ainsi que le bien-être 

socio-économique de la région de Tarente. . 

 

 

Compte rendu succinct des réunions 
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18 juillet 2017 (matin) 

La délégation s’est présentée à 9 heures devant les portes de la société ILVA, où elle a été 

accueillie par Antonio Bufalini, ingénieur et directeur des opérations de l’aciérie de Tarente, 

Sergio Palmisano, responsable santé et sécurité, qui a présenté un résumé des risques 

(chimiques, thermiques, sonores et liés au trafic routier [50 km] et ferroviaire [200 km]) 

présents dans les différentes zones du site, Alessandro Labile, directeur du département 

«Travaux, autorisation environnementale intégrée (AIA) et environnement», Salvatore de 

Felice, responsable du département fonte, Benedetto Valli, directeur du département laminage, 

et Nicola Nicoletti, coordinateur de la structure des commissaires. Cette première visite s’est 

achevée devant une maquette du site, véritable colosse de 15 km2 (4,5 x 3,5), afin de 

familiariser les membres avec les principales phases du «cycle intégral de production», qui 

commence par l’arrivage des matières premières (minerais de fer et houille) sur le quai est 

(môles nº 2 à 4) et se termine par l’acier, et de leur permettre d’en repérer les différentes 

unités de production. 

 

Après le déchargement des matières premières transportées par bateau (en provenance 

d’Afrique du Sud, dʼAustralie, du Brésil et du nord de lʼEurope) sur le quai est, la première 

étape prévoit le transport de celles-ci sur de grands tapis roulants couverts et leur stockage 

dans de vastes entrepôts à ciel ouvert, appelés parcs miniers.  

Les étapes suivantes du cycle intégré consistent en la production du coke (par pyrolyse de la 

houille) dans les «batteries de fours à coke» (le site en comprend dix, dont quatre sont en 

fonction). 

La fonte et l’acier font partie des alliages produits dans les hauts-fourneaux1. Le site en 

compte cinq, dont trois sont opérationnels, à savoir les HF 1, 2 et 4; les deux autres sont à 

l’arrêt. L’un d’eux, le HF 5, est le plus grand dʼEurope et est en attente d’interventions 

extraordinaires dʼ«environnementalisation» et dʼentretien depuis mars 2015, afin de respecter 

pleinement les dispositions de l’autorisation environnementale intégrée; l’autre, le HF 3, est 

en passe dʼêtre démoli, dans le respect le plus strict des mesures de protection de 

l’environnement, y compris l’enlèvement et la mise en décharge de l’amiante qui s’y trouve. 

Outre la fonte, les hauts-fourneaux produisent des gaz qui sont réutilisés afin de produire de 

lʼénergie électrique (dans les deux centrales de l’usine) et du laitier liquide, c’est-à-dire des 

scories liquides employées pour la fabrication de verre et de ciment. 

On compte deux aciéries, lesquelles correspondent aux deux étapes de la construction du site 

inauguré en 1964, et dont la superficie a été doublée dans les années 70. Les produits finis de 

ces deux aciéries (représentant entre 70 % et 80 % de la production) sont expédiés vers les 

ports européens, turcs, nord-africains et outre-Atlantique sur des navires partant des quais 

ouest2. 

                                                 
1 Le coke, associé à l’aggloméré (granulés de fer), est utilisé comme agent chimique réducteur lors de la 

fabrication de la fonte (alliage fer-carbone, dans lequel le carbone représente entre 1,9 et 5,5 %). L’acier est un 

alliage semblable, dans lequel le carbone représente moins de 2 %.  
2 La fonte est transportée dans des wagons-torpilles puis affinée dans des convertisseurs (dans lesquels de lʼoxygène est 

insufflé par le haut). Ce processus permet d’obtenir un alliage pauvre en carbone: l’acier liquide, qui est recueilli dans des 

conteneurs appelés «poches» avant de passer à lʼétat solide, afin dʼêtre coulé dans des machines de coulée continue (au 

nombre de cinq pour les deux aciéries).  

Il en résulte un produit semi-fini en forme de parallélépipède (dʼune largeur de 900 à 2 000 mm, dʼune épaisseur maximale de 

300 mm et dʼune longueur maximale de 11 m), appelé «brame» et transformé à chaud dans les installations de laminage. La 

température de lʼacier descend de près de 1 300 °C à 900 °C, mais ce refroidissement rapide est compensé par l’écrasement 

quʼil subit dans les trains à laminés marchands (jusquʼà 1 250 °C, au moyen dʼétireuses positionnées à des entraxes de plus en 
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Lors de la visite des installations, certaines zones parmi les plus problématiques du cycle 

intégral ont été présentées en détail aux membres de la délégation par les dirigeants 

susmentionnés (ainsi que par Carmine Lezza, directeur technique des décharges): 

 la salle de commande du haut-fourneau nº 1 (elle a fait l’objet d’une modernisation à 

partir d’août 2015, pour un coût de 130 millions dʼeuros; son fonctionnement est 

désormais automatique et les opérateurs nʼinterviennent plus quʼen cas de 

dysfonctionnement ou lors de certaines manœuvres liées à la coulée); 

 une vue d’ensemble des deux principaux parcs miniers (destinés aux minerais de fer et 

à la houille) dotés dʼun canon brumisateur utilisé pour le dépoussiérage (dans le cadre 

d’un système automatique de mouillage permettant la pulvérisation des crassiers, 

comme l’exige le plan environnemental, couplé à un anémomètre, avec déclenchement 

automatique des bornes dʼirrigation quand la vitesse du vent atteint un certain seuil); 

 le parcours d’une brame sur le second train à feuillards (d’une longueur de 1,5 km, géré 

par huit personnes, il a produit 6 millions de tonnes en 2007) suivi depuis la navette de 

service reliant les fours de réchauffage au train finisseur. Six cages dégrossisseuses 

permettent la réduction progressive de l’épaisseur, tandis qu’à chaque passage, le 

feuillard s’allonge (jusqu’à atteindre plus d’1 km) et la vitesse de l’écoulement du 

métal augmente. Par conséquent, la brame, dont lʼépaisseur nʼest plus que de 40 mm, 

passe successivement et rapidement dans sept cages finisseuses, recevant de grands 

coups comme dans la forge de Vulcain, puis arrive sous les douches de refroidissement 

avant dʼêtre enroulée en un feuillard prêt à être vendu ou à être laminé à froid; 

 la zone des carrières de calcaire, dont les parcs sont intégralement couverts ainsi que 

des décharges à ciel ouvert pour déchets dangereux et non dangereux. En tout état de 

cause, il sʼagit de déchets produits au sein du site qui, nʼétant pas organiques, ne sont 

pas adaptés à la production de biogaz. Néanmoins, pour dʼénigmatiques raisons 

bureaucratiques évoquées par le bureau délivrant les autorisations dʼexploitation de 

décharges, la province de Tarente a contraint la société ILVA à se doter dʼune usine de 

biogaz, laquelle nʼest absolument pas active. 

Sur le terrain, de nombreuses informations fournies par les techniciens de la société ILVA, de 

leur propre initiative ou en réponse aux questions des membres, sont venues compléter la 

description sommaire des installations, notamment des informations portant sur les exigences 

du plan environnemental: 

 lors du déchargement des matières premières, outre les bennes écologiques fermées, 

prévues dans le plan environnemental (AIA), la société ILVA a installé un nouveau 

déchargeur de navire continu (Continuous Ship Unloader, CSU) qui permet de 

                                                                                                                                                         
plus rapprochés). En passant à plusieurs reprises dans ce mécanisme, la brame, qui était d’abord un produit semi-fini très 

épais, s’affine jusqu’à obtention de l’épaisseur requise (entre 243 mm et 1,5 mm). 

Les «coils», ou «feuillards», sortent des trains de laminoir enroulés comme des rouleaux ou sous la forme dʼune feuille très 

épaisse appelée «tôle laminée», cuite dans un autre type de train (à Tarente, il existe deux trains à laminés marchands et un 

train de laminage pour les feuillards). La «tôle laminée» peut être vendue, entre autres, pour la construction navale et de 

plates-formes pétrolières, par exemple, ou être acheminée vers les laminoirs du site (trois, dont un appelé «ERW», qui 

produit des tubes directement à partir des feuillards à chaud).  

Les produits laminés peuvent être revêtus de zinc (dans des usines de galvanisation à chaud ou à froid, sises à Tarente, mais 

également sur les sites de Gênes (2) et de Novi Ligure (1), qui emploient 3 000 salariés). Ces produits, qu’un tel traitement 

rend plus résistants à lʼoxydation et à la corrosion, peuvent être utilisés dans de nombreux secteurs, de lʼélectroménager à 

lʼautomobile. 
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transférer les matériaux, en évitant leur dispersion dans lʼenvironnement, de la soute 

des navires aux bandes transporteuses, lesquelles relient le quai au site; 

 concernant lʼétape suivante, à savoir la manutention des minerais des quais à la zone où 

se situent les parcs, le recouvrement intégral des bandes transporteuses et la fermeture 

des tours de tri sont en cours pour éviter que le vent ne disperse les poussières (en 

avril 2017, 38,6 km de bandes transporteuses, sur un total de 59 km, étaient couverts, 

ce qui représente 65 % de lʼensemble des opérations prévues dans lʼAIA); 

 l’opération la plus importante, indiquée dans le plan environnemental présenté par la 

société adjudicataire AM Investco Italy (dont 85 % sont détenus par Arcelor-Mittal et 

15 % par Marcegaglia) qui s’est portée acquéreur de la société ILVA auprès de 

lʼadministration extraordinaire, concerne le démantèlement du haut-fourneau nº 3. La 

société y a prévu la décontamination des sous-sols. Les trois hauts-fourneaux 

actuellement en fonction sont conformes aux prescriptions du plan environnemental 

(voir ci-après); 

 la mise en place, dans les aciéries, dʼun système dʼaspiration/de dépoussiérage par le 

sommet des hangars, avec des hottes couvrant les convertisseurs et de filtres à 

manches, d’une longueur de 20 m, afin de capter les fumées, ainsi que des filtres en 

tissus, dont la capacité dʼaspiration est de 3,3 millions de mètres cubes par heure; 

 le recouvrement des principaux parcs miniers appliqué à une surface de 500 m x 700 m 

(prescription nº 1 de lʼAIA mise à jour1, comprise dans le plan dʼinvestissement de 

lʼacquéreur) prévoit une imposante structure composée de deux arceaux (à l’instar dʼun 

hangar pour avion), dont les dimensions sont dʼenviron 700 m x 520 m x 80 m (un mur 

de 80 m, soit la hauteur dʼun immeuble de 25 étages) et qui sera bâtie à proximité du 

quartier Tamburi, venant sʼajouter aux collines boisées, dites «écologiques», et à la rue 

Appia, qui jouent déjà un rôle de «paravent» protégeant lʼagglomération. Les parcs 

secondaires (laitier, «homogénat», aggloméré), situés au nord et au sud, seront eux 

aussi recouverts, tout comme les deux grandes carrières de calcaire se trouvant dans la 

zone de la carrière (commune de Statte), qui ont déjà été recouverts; 

 Le plan environnemental de 2014 (approuvé par décret du président du Conseil des 

ministres du 14 mars 2014) prévoit le mouillage des crassiers composés de matières 

premières, au moyen de canons brumisateurs, afin de réduire le risque de dispersion 

des poussières, en attendant que les parcs soient recouverts. À une question posée sur la 

récupération de lʼeau, la société ILVA a répondu que lʼeau (H2O) ne pénètre pas dans la 

nappe souterraine, car celle-ci est composée dʼargile épaisse. La partie de lʼeau qui ne 

sʼévapore pas est donc récupérée dans des cuves de décantation prévues à cet effet. Une 

autre précision importante concerne le plan de caractérisation de la zone où se situent 

les parcs (visant la reconstitution de la contamination de lʼenvironnement, laquelle 

constitue un préalable aux interventions de mise en sécurité et/ou dʼassainissement du 

site), qui est déjà achevé et aurait donné des résultats très encourageants; 

 les décharges sont comprises dans le périmètre des zones transmises à la société 

adjudicataire. La société ILVA n’a en revanche pas répondu à une question posée sur 

les nouvelles enquêtes menées par les tribunaux ordinaires concernant la mise en 

décharge de déchets dangereux non autorisés, qu’avaient mis au jour certains 

                                                 
1 http://www.gruppoilva.com/sites/ilvacorp/files/document_attachments/all.dir_.526_-_all.2_-

_xvi_relazione_trimestrale_aia_547.pdf 

http://www.gruppoilva.com/sites/ilvacorp/files/document_attachments/all.dir_.526_-_all.2_-_xvi_relazione_trimestrale_aia_547.pdf
http://www.gruppoilva.com/sites/ilvacorp/files/document_attachments/all.dir_.526_-_all.2_-_xvi_relazione_trimestrale_aia_547.pdf


 

PE610.868v04-00 6/40 CR\1151674FR.docx 

FR 

signataires de pétitions. En réponse à la question relative aux forces de sécurité 

chargées du site, la société ILVA déclare quʼoutre les 120 unités internes, les forces de 

police externes sont en mesure, grâce à un système de vidéosurveillance, de réduire au 

maximum le risque dʼintrusion sur une vaste zone, dont la superficie équivaut à deux 

fois et demie celle de la ville de Tarente. 

 

Aux questions posées par les membres de la délégation désireux de connaître plus en détail le 

calendrier du projet dʼassainissement et de démolition du HF 3, la direction a répondu: 

 qu’il ne s’agit pas d’une opération conventionnelle, mais d’une intervention 

globale de décontamination qui concerne la totalité du site; 

 que le HF 3, situé au cœur de la zone de production de la fonte, doit être mis en 

sécurité (même sʼil nʼest plus alimenté de matières premières pour la production de 

fonte, il doit conserver son équilibre, et sa tuyauterie, bien que sectionnée, doit être 

reliée au réseau); 

 que lʼensemble des canalisations doit être nettoyé, des résidus dʼamiante par 

exemple; 

 que lorsque lʼassainissement sera terminé, le haut fourneau sera démantelé en 

conformité avec le cahier des charges élaboré pour le marché des travaux de 

démolition; 

 qu’à cet égard, lʼattribution des travaux était en cours au moment de la visite (stade 

très avancé). Le gouvernement devait approuver les modifications apportées au 

plan environnemental présentées par Arcelor-Mittal avant le 30 septembre 2017 au 

moyen dʼun décret du président du Conseil des ministres, ce qui devait accélérer le 

processus à partir du 1er octobre 2017; 

 que, selon lʼévaluation technique, les travaux de démolition devraient durer 

18 mois à compter du 1er octobre 2017; 

 que la société adjudicataire estime à 24 mois, à compter du moment où les travaux 

auront reçu le feu vert, les délais techniques pour le recouvrement des parcs. 

Mme Cecilia Wikström, présidente de la commission des pétitions, a souligné, au nom de la 

délégation, que lʼextrême complexité et la durée de la procédure décrite ne semblent pas 

prendre en compte le coût de la souffrance quʼendurent les habitants des zones résidentielles 

environnantes depuis des décennies (la première pétition concernant les niveaux alarmants de 

dioxine remonte à 2007). 

Les techniciens d’ILVA lui ont répondu: 

 que le site serait actuellement entièrement conforme aux législations européenne et 

italienne [à la lumière des données recueillies par les organes de surveillance, tels 

que lʼAgence des projets de recherche avancée (ARPA)], même si des 

dysfonctionnements peuvent apparaître lors des contrôles dans le cadre de la 

gestion ordinaire; 

 que lʼAIA elle-même prévoit la gestion de situations anormales dʼurgence (telles 

que la tornade qui sʼest abattue sur la société ILVA le 28 novembre 2012, et qui, 

même si elle nʼa pas endommagé le HF 3, a eu une incidence sur la décision de le 

démolir); 
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 que lʼopération de décontamination devrait s’effectuer en profondeur, dans le sous-

sol du HF 3, et qu’elle devrait inclure lʼévacuation de déchets accumulés depuis 

longtemps (tels que des traverses de chemin de fer, saisies en 2009, ou des pneus 

hors dʼusage); 

 que la situation a évolué au cours des dix dernières années. En effet, depuis près de 

quatre ans, le plan environnemental (adopté au lendemain du décret du président du 

Conseil des ministres du 14 mars 2014) évolue et des opérations sont effectuées, 

bien quʼavec un certain retard, dû aux ressources financières limitées de 

lʼentreprise, qui est déficitaire année après année; 

 que les commissaires extraordinaires sont parvenus à obtenir des fonds, pour un 

montant de plus dʼun milliard dʼeuros, grâce à une transaction conclue avec la 

famille Riva, anciens propriétaires et responsables de la pollution, à titre de 

réparation des dommages causés à lʼenvironnement. Ce montant doit permettre 

d’accélérer les interventions d’assainissement, en faveur de l’ensemble de la 

communauté de Tarente; 

 que, depuis le transfert de propriété, toutes les conditions sont réunies pour que 

l’ensemble des ressources nécessaires à la réalisation des opérations prévues dans 

le plan environnemental, qui représentent plus de 2,3 milliards (dont 1,15 milliards 

est à la charge de la société adjudicataire et dont plus d’un milliard peut être 

accordé par l’administration extraordinaire, grâce à l’accord susmentionné), aient 

un effet positif dans des délais prévisibles, et les signataires des pétitions pendantes 

en conviennent également; 

 que le parlement italien a modifié la législation afin de proroger la période de suivi 

par les commissaires extraordinaires jusquʼen 2024 (année dʼéchéance du plan 

industriel), à titre de garantie du respect des engagements pris par la société 

adjudicataire de procéder aux investissements préalablement convenus, sous peine 

de rétrocession de son acquisition. 

La délégation a cependant contesté l’affirmation selon laquelle les installations respectent 

pleinement la législation européenne citant le dernier rapport de l’Institut supérieur italien 

pour la protection et la recherche scientifique pour l’environnement (ISPRA), publié en 

mai 2017, selon lequel toutes les exigences environnementales définies par l’AIA ne seraient 

pas respectées (à cet égard, la société ILVA a rappelé que ce document atteste que celles-ci 

sont satisfaites à 80 %). Elle a également exprimé son inquiétude quant au respect des délais 

prévus pour le recouvrement de la totalité des parcs, qui sont prolongés depuis des années, 

laissant ainsi les habitants des quartiers environnants à la merci de particules dangereuses, 

surtout au cours des journées de grand vent, dont les membres de la délégation ont été les 

témoins directs des effets. 

La société ILVA a fait montre dʼune grande prudence à l’heure de répondre à la question 

posée par la délégation sur lʼexistence dʼéventuelles options de reconversion de la production, 

telles que lʼutilisation de matériaux de rebut fondée sur le modèle de lʼéconomie circulaire, ou 

la possibilité dʼeffectuer une transition intégrale des installations vers les énergies durables, 

afin de concilier le travail avec la santé et lʼenvironnement, tout en valorisant les particularités 

du territoire. 

Elle a rejeté la solution radicale consistant à abandonner la production d’acier, mais a indiqué 

que la société adjudicataire est disposée à expérimenter à Tarente une nouvelle technologie 
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avec des minerais préréduits, dont Arcelor-Mittal est le principal producteur au monde; 

Arcelor possède d’ailleurs l’unique installation d’Europe (à Gand). Pour ce processus, le gaz 

naturel est la matière première utilisée en lieu et place de la houille (même si le coût élevé de 

cette technique en dissuade l’introduction). Cependant, la société prévoit de créer à Tarente un 

centre de recherche dans ce domaine (en affectant 30 millions dʼeuros au recrutement de 

250 ingénieurs). La société ILVA applique le modèle de lʼéconomie circulaire dans les 

carrières de calcaire, où les matériaux extraits sont réutilisés dans la phase dʼagglomération/de 

synthèse ou transformés en chaux dans les fours internes, avant que les scories ne soient 

transférées dans les carrières, sous forme de carbonate de calcium exempt de fer. 

Enfin, il convient de noter que les salariés de la société ILVA et des industries connexes 

(lesquels sont respectivement au nombre de 11 000 et de 3 000) sont originaires de lʼarrière-

pays où se situe le site et y vivent. 

 

18 juillet 2017 (après-midi) 

 

Les membres ont d’abord assisté à la traditionnelle cérémonie dʼaccueil organisée au siège de 

la préfecture par Donato Cafagna, préfet. Ce dernier a informé la délégation de lʼexistence 

dʼune table ronde permanente qui réunit des représentants de lʼÉtat, de la région et des 

collectivités locales et dans le but de redynamiser la région de Tarente dans les domaines de 

lʼenvironnement, du développement industriel ainsi que de la requalification et de 

lʼassainissement du territoire. Ensuite a débuté un premier cycle dʼauditions, en présence de 

deux représentants techniques de lʼISPRA (Institut national de protection et de recherche en 

matière d’environnement), présents à Tarente à lʼoccasion dʼune inspection régulière (qui 

s’inscrit dans le cadre établi par la directive 2010/75/UE, laquelle a réformé le système 

dʼautorisations intégrées pour le contrôle des émissions industrielles). 

 

Mario Cirillo a présenté le système national en réseau pour la protection de lʼenvironnement 

(SNPA), créé en juin 2016 et opérationnel depuis janvier 2017. LʼISPRA coopère ainsi avec 

les agences régionales pour lʼenvironnement, telles que lʼARPA de la région des Pouilles, 

constituant ainsi les deux côtés dʼun triangle dont le sommet est occupé par le ministère de 

lʼenvironnement. Gaetano Battistella, responsable des contrôles en matière 

dʼenvironnement, a abordé les inspections régulières, lesquelles se succèdent sur le site de la 

société ILVA à un rythme trimestriel. Lʼune de ces inspections était par exemple prévue au 

cours des trois jours suivants, sur la base dʼun rapport présenté régulièrement par lʼexploitant 

en charge des travaux de modernisation permettant lʼapplication sur le terrain des meilleures 

techniques disponibles (MTD), mentionnées dans les documents de référence rédigés par le 

Centre commun de recherche (JRC) de Séville. En règle générale, lʼISPRA se charge des 

contrôles, après que la date a été définie en accord avec la société ILVA. Cependant, en cas 

d’incidents ou de défaillances graves, lʼISPRA peut procéder à des inspections sans en aviser 

lʼexploitant. L’objet et la portée des contrôles ne sont cependant pas précisés en détail dans 

lʼavis envoyé à la société ILVA: lʼISPRA se réserve le droit de vérifier sur le terrain des 

situations quʼelle nʼavait pas mentionnées auparavant. 

Dans le sillage de la visite du site ayant eu lieu le matin même, la question la plus épineuse de 

toutes les interrogations formulées par la délégation a porté sur lʼimage de la société ILVA, 

qui est perçue comme un colosse dʼacier aux pieds dʼargile, un paradigme illustrant la 

désuétude de lʼindustrie lourde. Selon les techniciens de lʼISPRA, lʼinstallation abandonne les 

anciennes technologies et se tourne vers les nouvelles, afin de réduire le gaspillage et la 
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pollution de lʼenvironnement. Il sʼagit dʼun processus lent, qui requiert des investissements, 

mais surtout du temps. 

La délégation a rappelé, à cet égard, qu’il y a deux ans déjà, le recouvrement des parcs 

miniers était annoncé comme imminent. Citant le dernier rapport de lʼISPRA, selon lequel 

toutes les exigences de lʼAIA auraient été respectées, elle a évoqué le spectre de lʼannulation 

de lʼautorisation et de la fermeture des installations (prévues par lʼarticle 29 decies, 

paragraphe 9, point c), du Testo Unico ambientale (texte unique environnemental1). Elle a 

demandé également des éclaircissements sur le rapport de base (prévu par la 

directive 2010/75/UE en tant quʼinstrument clef dans le cadre de l’octroi et de l’actualisation 

de lʼAIA2). 

Déclarant incorrecte la source dʼun rapport publié par lʼISPRA en mai 2017 (comme lʼavait 

déjà fait le matin la société ILVA), Gaetano Battistella mentionne divers contrôles 

(18 protocoles) terminés depuis peu et précise que le rapport de base ne décrit que les 

polluants, pertinents et dangereux, mais n’approfondit pas le sujet pour dépeindre lʼétat du 

sol, sur lequel les effets de la pollution se sont fait ressentir (pour plus de détails, il renvoie au 

site du MATTM: http://aia.minambiente.it/Ilva.aspx). 

 

En effet, en lʼétat actuel des connaissances scientifiques, il est impossible dʼenquêter sur la 

propagation des polluants dans les nappes. Il a évoqué également les procès-verbaux 

dʼinspection dont les conclusions sont susceptibles dʼaboutir à des sanctions administratives 

ou pénales si lʼexploitant ne remédie pas aux vices constatés lors dʼun précédent contrôle. Eu 

égard à lʼobjection selon laquelle les dix décrets dits «salva ILVA» (le dernier datant du 

9 juin 2016) ont donné à lʼentreprise le feu vert à condition quʼelle respecte 80 % des 

exigences de lʼAIA, même si elle ne satisfait pas aux 20 % des critères restants (dont fait 

partie la 1ère exigence, à savoir le recouvrement des parcs miniers), les techniciens de lʼISPRA 

se sont retranchés derrière le principe dit «ubi major, minor cessat» («on doit sʼeffacer devant 

plus grand que soi», en l’occurrence la politique). Pour ce qui est des critiques émises par la 

présidente Wikström sur lʼinsensibilité de la société ILVA face à la qualité de vie des habitants 

des quartiers environnants et sur lʼépée de Damoclès suspendue au-dessus de la tête de ces 

                                                 
1 Décret législatif nº 152/06, intitulé «Testo Unico Ambientale», article 29 decies, paragraphe 9, point c), 

remplacé par lʼarticle 7, paragraphe 9, du décret législatif nº 46/14. Voir également la mention suivante, 

extraite du site internet du ministère italien de lʼenvironnement, de la protection du territoire et de la mer 

(MATTM): 

http://aia.minambiente.it/Documentazione.aspx Pour le site ILVA S.A. de Tarente, reconnu entreprise dʼintérêt 

stratégique national au sens du décret-loi nº 61, du 4 juin 2013, tel que modifié et converti par la loi nº 89, du 

3 août 2013,http://www.normattiva.it/atto/vediMenuHTML?atto.dataPubblicazioneGazzetta=20

13-08-03&atto.codiceRedazionale=13G00132&currentSearch=ricerca_semplice 

http://www.normattiva.it/atto/vediMenuHTML?atto.dataPubblicazioneGazzetta=2013-08-

03&atto.codiceRedazionale=13G00132&currentSearch=ricerca_sempliceet par le décret-loi 

nº 101, du 31 août 2013, le MATTM a créé ce site internet afin de faciliter et de promouvoir lʼaccès à 

lʼinformation et la participation du public au processus d’octroi, de renouvellement, de réexamen et 

d’actualisation de lʼAIA, conformément aux principes de la convention dʼAarhus et aux dispositions du décret 

législatif nº 152, du 3 avril 2006.En particulier, outre les principaux documents concernant les procédures en 

cours d’octroi, de renouvellement, de réexamen et d’actualisation de lʼAIA, les documents relatifs aux 

procédures de vérification de lʼaccomplissement des formalités prévues par les mesures adoptées sont également 

mis en ligne. 
2 Communication de la Commission intitulée«Orientations de la Commission européenne concernant les 

rapports de base prévus à lʼarticle 22, paragraphe 2, de la directive 2010/75/UE relative aux émissions 

industrielles» (2014/C 136/01) 

javascript:__doPostBack(’ctl00$contentMain$rNormative$ctl19$lnkTitolo’,’’)
javascript:__doPostBack(’ctl00$contentMain$rNormative$ctl19$lnkTitolo’,’’)
http://aia.minambiente.it/Documentazione.aspx
http://www.normattiva.it/atto/vediMenuHTML?atto.dataPubblicazioneGazzetta=2013-08-03&atto.codiceRedazionale=13G00132&currentSearch=ricerca_semplice
http://www.normattiva.it/atto/vediMenuHTML?atto.dataPubblicazioneGazzetta=2013-08-03&atto.codiceRedazionale=13G00132&currentSearch=ricerca_semplice
http://www.normattiva.it/atto/vediMenuHTML?atto.dataPubblicazioneGazzetta=2013-08-03&atto.codiceRedazionale=13G00132&currentSearch=ricerca_semplice
http://www.normattiva.it/atto/vediMenuHTML?atto.dataPubblicazioneGazzetta=2013-08-03&atto.codiceRedazionale=13G00132&currentSearch=ricerca_semplice
http://www.normattiva.it/atto/vediMenuHTML?atto.dataPubblicazioneGazzetta=2013-08-03&atto.codiceRedazionale=13G00132&currentSearch=ricerca_semplice
http://www.normattiva.it/atto/vediMenuHTML?atto.dataPubblicazioneGazzetta=2013-08-03&atto.codiceRedazionale=13G00132&currentSearch=ricerca_semplice
http://www.normattiva.it/atto/caricaDettaglioAtto?atto.dataPubblicazioneGazzetta=2013-08-31&atto.codiceRedazionale=13G00144&currentPage=1
http://www.normattiva.it/atto/caricaDettaglioAtto?atto.dataPubblicazioneGazzetta=2013-08-31&atto.codiceRedazionale=13G00144&currentPage=1
javascript:__doPostBack(’ctl00$contentMain$rNormative$ctl12$lnkTitolo’,’’)
javascript:__doPostBack(’ctl00$contentMain$rNormative$ctl12$lnkTitolo’,’’)
javascript:__doPostBack(’ctl00$contentMain$rNormative$ctl12$lnkTitolo’,’’)
javascript:__doPostBack(’ctl00$contentMain$rNormative$ctl12$lnkTitolo’,’’)
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derniers, les techniciens sont dʼavis que la société ILVA fait partie dʼun parc d’environ 

160 anciens bâtiments industriels actifs sur le territoire national (90 centrales thermiques, 

60 industries chimiques, 12 raffineries et 1 aciérie) soumis à la surveillance de lʼISPRA, car 

ils constituent des «points chauds» pour lʼenvironnement, mais que ce complexe jouit 

également dʼune position stratégique en tant que carrefour de services publics et pourvoyeur 

dʼemplois. Même si elle a des répercussions sur la relance de la production, laquelle est 

actuellement réduite à 6 millions de tonnes par an, la phase actuelle de passage de 

lʼadministration extraordinaire à la multinationale de lʼacier Arcelor-Mittal ne saurait altérer 

le cahier des charges fixé par le plan environnemental préétabli, dont toutes les dispositions 

régissant lʼoctroi de l’AIA restent contraignantes; à moins que le nouveau propriétaire ne voie 

dʼun œil plus favorable la reconstruction et qu’il ne décide dʼentamer une nouvelle procédure 

dʼautorisation. Même si tel était le cas, il serait tenu de respecter les exigences en matière 

dʼenvironnement de la nouvelle AIA. 

 

Vera Corbelli, devenue commissaire du gouvernement responsable des interventions urgentes 

dʼassainissement de la région de Tarente il y a trois ans, a expliqué que son mandat couvre un 

espace physique et environnemental dépassant de loin le périmètre industriel de la société 

ILVA (117 km2, dont 44 km2 de terre et 73 km2 de mer). Elle a brièvement évoqué 

lʼévaluation des mesures prioritaires ciblant quatre lieux critiques des zones urbaines et 

périurbaines, présentes sur le site dʼintérêt national qui lui a été attribué, évaluation qui a 

permis de réaliser un parcours de réhabilitation des catégories de la population et de zones du 

territoire les plus diverses. Ce parcours s’attaque à plusieurs fronts générationnels (de la 

requalification et de la rénovation des écoles à lʼassainissement du cimetière situé dans le 

quartier Tamburi), et à plusieurs zones, terrestres comme aquatiques (du port et dʼune 

ancienne décharge située dans la zone industrielle de la commune de Statte à la préservation 

de lʼécosystème complexe de Mar Piccolo et à lʼassainissement des fonds marins), et 

privilégie systématiquement une approche combinant la science et la technique avec la 

culture. Lʼaction de réhabilitation environnementale de Mar Piccolo tend à la fois à réduire les 

niveaux de pollution et à protéger la biocénose (notamment par le recensement et la fermeture 

de 50 % des décharges, par le nettoyage des fonds marins en les débarrassant de toutes sortes 

de déchets encombrants, ainsi que par le suivi et la relocalisation des espèces marines 

autochtones courant le plus de risques, dont 6 000 espèces de grandes nacres et 

dʼhippocampes), et reçoit le concours de la marine de guerre, de la garde des finances et de la 

garde côtière. Lʼobjectif de ce travail complexe et structuré de relance du tissu culturel, social 

et productif est de surmonter les séquelles industrielles qui pèsent encore sur la «ville des 

deux mers» et de la mener vers un avenir caractérisé par une croissance durable, auquel 

participeraient la population ainsi que les sociétés ILVA et ENI. 

Stefano Rossi, directeur général de l’agence sanitaire locale de Tarente et avocat, a donné un 

aperçu des services dirigés par Michele Conversano (département «prévention/santé 

publique»), Sante Minerba (épidémiologie statistique) et Cosimo Scarnera (service pour la 

prévention et la sécurité dans le milieu du travail/accidents), saluant tour à tour le système de 

contrôle de lʼintégralité de la filière alimentaire (de la mytiliculture aux fromageries et aux 

élevages), les données statistiques disponibles sur les accidents (qui sont en baisse, 

contrairement aux maladies professionnelles), le registre du cancer, le mieux actualisé de la 

région des Pouilles (jusquʼen 2014), ainsi que la spécialisation dans le domaine de lʼoncologie 

du complexe hospitalier. Il a notamment mentionné une étude de cohorte (octobre 2016) 

portant sur les incidences de lʼexposition aux agents environnementaux et professionnels sur 
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la morosité et sur la mortalité de la population résidente, qui plaide en faveur de lʼexistence 

dʼune relation de causalité entre les émissions industrielles et les dommages sanitaires1. 

Poussés par les questions de la délégation sur les données épidémiologiques alarmantes 

révélées par lʼétude en question, les experts de lʼagence sanitaire de Tarente ont confirmé un 

pourcentage anormal de déficits neurocognitifs chez les jeunes générations, même si les 

causes nʼen sont pas évidentes (pollution environnementale, en lien ou non avec les taux de 

privation socio-économique de la population). Sante Minerba a brièvement présenté des 

études menées dans son domaine, en commençant par les études descriptives, de collecte de 

données sur la mortalité en fonction de pathologies liées à la pollution atmosphérique, avant 

de mentionner les études analytiques portant sur les relations de cause à effet entre les facteurs 

de risques et les maladies (dont lʼétude de cohorte). Avec le temps, dʼautres sources relatives 

au domaine de la santé sont venues se greffer aux études: les hospitalisations et les registres 

du cancer2. 

Le registre du cancer a été créé en 2012 pour Tarente et pour la totalité de la province; sa 

publication la plus récente (avril 2016) présente les données recueillies de 2006 à 2011 (qui 

confirment, entres autres, une incidence des tumeurs plus élevée chez les hommes3). 

L’étude de cohorte susmentionnée (réalisée en coopération avec la région des Pouilles et le 

département dʼépidémiologie de la région du Latium), qui portent sur des sujets qui résidaient 

à Tarente entre 1998 et 2010, a montré que le développement du secteur industriel (qui 

sʼaccompagne de l’émission de poisons, de particules fines, de PM10 et dʼanhydride 

sulfureux) est responsable non seulement de néoplasies, mais aussi de pathologies 

cardiovasculaires et respiratoires. Concernant lʼincidence tumorale chez les enfants (entre 0 et 

14 ans), lʼétude la plus notable a été menée par le Dr Sentieri, de lʼInstitut supérieur de la 

santé (ISS)4, entre 2011 et 2014 (la 3e édition devait être publiée au cours de lʼannée 2017). À 

cet égard, l’on observe des taux excessifs en matière: de mortalité toutes causes confondues 

(81 décès), soit un taux comparatif de mortalité de 121, supérieur de 21 % par rapport à la 

moyenne régionale; d’hospitalisations pour maladies respiratoires aiguës, dont découle un 

taux comparatif dʼhospitalisation de 105, supérieur de 5 % à la moyenne; et de lʼincidence de 

                                                 
1 (Lʼétude de cohorte compare les taux de mortalité et/ou lʼincidence de maladies spécifiques au sein de 

diverses populations exposées.Parmi les données les plus significatives figurent l’augmentation de 24 % du 

nombre dʼhospitalisations pour maladies respiratoires contractées par les enfants du quartier Tamburi et 

de 26 % pour les enfants du quartier Paolo VI. En ce qui concerne lʼexposition aux poussières industrielles, il 

est notamment possible de constater une hausse de 5 % de la mortalité par tumeurs pulmonaires et de 10 % par 

infarctus du myocarde. Résultant du SO2 (anhydride sulfureux) issu de lʼindustrie, la mortalité a enregistré une 

augmentation, en particulier, de 17 % par tumeurs pulmonaires et de 29 % par infarctus du myocarde. Ces deux 

polluants sont responsables de la déclaration de nouveaux cas de cancers du poumon chez les résidents (+ 29 % 

à cause des particules et + 42 % à cause du SO2). Voir: 
https://www.sanita.puglia.it/.../asl-taranto/.../studio-di-coorte-sugli-e. Voir notamment: 
https://www.sanita.puglia.it/documents/890301/896208/Relazione+Finale+Studio+di+Coorte 

 
2 http://www.registri-tumori.it/cms/it/storia 

http://www.registri-tumori.it/cms/RTTaranto 
3 Voir conclusions ci-jointes. 
4 Enquête épidémiologique nationale portant sur les territoires et les établissements humains exposés à des 

risques de pollution. Voir synthèse de lʼédition 2014 réalisée à lʼintention des journalistes: 

http://www.iss.it/pres/?id=1432&tipo=6. 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Facteur_de_risque
https://fr.wikipedia.org/wiki/Facteur_de_risque
https://fr.wikipedia.org/wiki/Maladie
https://www.sanita.puglia.it/.../asl-taranto/.../studio-di-coorte-sugli-e
http://www.registri-tumori.it/cms/it/storia
http://www.registri-tumori.it/cms/RTTaranto
http://www.iss.it/pres/?id=1432&tipo=6
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toutes les tumeurs, avec un taux comparatif dʼincidence de 154, supérieur de 54 % à la 

moyenne, correspondant à sept cas supplémentaires. 

Le tableau synoptique ainsi fourni se fonde sur un historique de la maladie ne datant que de 

quelques années; il est aujourdʼhui question de chercher à étayer les statistiques, en 

collaboration avec lʼISS, afin d’étendre la portée des données en cours de collecte. Il convient 

également de préciser que la publication des données épidémiologiques à lʼintention de la 

population, qui a été perfectionnée par lʼinstallation dʼun écran tactile dans le service 

dʼoncologie de lʼhôpital Moscati en vue de la diffusion dʼinformations relatives à lʼincidence 

des néoplasies dans les différentes régions des Pouilles, est fondamentale pour la prévention, 

tant individuelle que collective. En ce qui concerne lʼincidence tumorale chez les salariés de 

la société ILVA, un chiffre se démarque des autres: le mésothéliome pleural (une tumeur rare 

causée par une exposition à lʼamiante dont les effets sont différés) a une incidence 4 à 5 fois 

supérieure aux prévisions (sur une population de 200 000 habitants, au lieu de 4 ou 5 cas, 

20 sont enregistrés chaque année). Cʼest la raison pour laquelle il est indispensable, en 

particulier dans lʼintérêt des générations à venir, de procéder au désamiantage des décharges 

situées non loin de la zone industrielle. 

La sécurité des salariés sur le site sʼest sensiblement améliorée depuis 2005 grâce aux 

nouvelles technologies, comme en témoigne la baisse de plus de 70 % du nombre dʼaccidents 

(lequel a chuté de plus dʼun millier à 115). Selon une étude consacrée à ce sujet, cʼest avant 

tout la formation professionnelle des salariés affectés aux activités présentant le plus de 

risques dʼaccident qui permet dʼexpliquer ce progrès. Ces propos sont illustrés par l’exemple 

dʼun accident qui s’est produit en juin 2015 et qui a coûté la vie à un ouvrier aspergé par de la 

fonte en fusion lors dʼune opération de coulée au haut-fourneau nº 2: à la suite de cet accident, 

toutes les mesures dʼadaptation imposées par les autorités compétentes ont été récemment 

achevées. En revanche, lʼaugmentation des maladies professionnelles, en partie due à la prise 

de conscience des médecins du travail de la nécessité de les signaler, est une source 

dʼinquiétude (au cours de la période 2010-2015, le nombre des cas s’élevait à 950, dont 

seulement 200 ont été reconnus comme tels). En outre, elle a révélé la prépondérance de 

pathologies musculo-squelettiques par rapport aux néoplasies, alors que ces dernières étaient 

plus nombreuses auparavant. 

Des éclaircissements supplémentaires ont été fournis sur lʼobjet des contrôles menés par 

lʼagence sanitaire de Tarente sur les agents contaminants présents au sein de la filière 

alimentaire, notamment les polluants organiques persistants (POP), qui sʼaccumulent dans les 

tissus adipeux des êtres vivants et se retrouvent, par exemple, dans le lait de chèvre et de 

brebis produit par des animaux qui pâturent sur des terres contaminées situées aux alentours 

du site. Il ressort des analyses du lait, ainsi que du foie et de la chair des animaux abattus, que 

les pourcentages de dioxine sont plus importants chez les animaux qui s’alimentent sur des 

terres non cultivées, que chez ceux qui paissent sur des terres labourées ou dans des pâturages 

éloignés de la zone industrielle. Cʼest pour cette raison que le président de la région a décidé 

dʼinterdire aux animaux de paître sur les terres non cultivées situées dans un rayon de 20 km 

autour du site. Il en est de même de la conchyliculture, depuis quʼune quantité considérable 

dʼagents contaminants a été découverte dans les moules de Mar Piccolo (1er bassin). Lors de 

la saison où la filtration est la plus importante, à savoir, l’été, le transfert de la mytiliculture 

vers le 2e bassin, ou Mar Grande, a été ordonné à compter du 31 mars. Enfin, les analyses de 

sang des éleveurs de bétail abattu dans un rayon de 10 km autour du site ont relevé la 
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présence de taux anormaux de dioxine. Toutefois, ces taux restent faibles dans le reste de la 

population car il s’agit de petits élevages. 

 

Vito Bruno, avocat et directeur général, a présenté la délégation de lʼARPA de la région des 

Pouilles: Nicola Ungaro, directeur scientifique, Maria Spartera, secteur de la formation et 

de lʼinformation, Roberto Giua, groupe dʼétude de lʼair, et Vittorio Esposito, directeur du 

territoire. Citant les données environnementales déjà mentionnées par les techniciens de 

lʼagence sanitaire, le directeur général a confirmé que, malgré lʼamélioration de la situation 

globale depuis 2013 due à la baisse de la production de fer et dʼacier, il existe un lien 

indéniable entre cette industrie et la concentration de polluants dans la ville de Tarente. Il a 

rappelé la création (le 16 janvier 2016) du système en réseau composé des ARPA régionales, 

dont celle de la région des Pouilles, laquelle, d’une part, coordonne ses activités avec celles de 

lʼISPRA (voir ci-dessus), procédant ainsi à une double phase de contrôle, et, dʼautre part, 

fournit le soutien nécessaire à lʼagence sanitaire de Tarente dans le domaine de 

l’environnement. Il a ainsi expliqué comment 16 centrales (dont 10 sont gérées par lʼARPA 

et 6 par la société ILVA) contrôlent la qualité de lʼair à Tarente. Il ne fait aucun doute que la 

situation en matière d’émissions connaît une amélioration depuis 2013. Cependant, même le 

respect des limites imposées par le droit environnemental de lʼUnion en matière dʼémissions 

nʼexclut pas que celles-ci puissent avoir des incidences sur la santé, étant donné que la 

situation de la ville est déjà compromise. 

Cʼest dans ce contexte que lʼARPA de la région des Pouilles exerce sa fonction dʼorgane de 

contrôle et de vérification afin de permettre aux autorités compétentes de prendre des 

décisions politiques relatives à la gestion de la capacité industrielle de lʼusine sidérurgique de 

Tarente, ainsi que des mesures appropriées, en vue de garantir une interaction saine entre 

lʼenvironnement, la santé et le travail qui profitera à tous. À cet égard, les techniciens de 

lʼARPA ont confirmé que la signalisation des jours de grand vent, effectuée par lʼAgence, 

permet de prévenir les autorités et les industriels afin quʼils adoptent les mesures de 

précaution nécessaires pour limiter les effets nocifs que peuvent avoir les vents défavorables 

(tels que ceux constatés le 3 juillet 2017, par exemple).  

La délégation a demandé si lʼavis négatif émis par lʼARPA sur la duplication du nombre 

dʼincinérateurs et de décharges laisse présager une opposition similaire face à lʼaugmentation 

prévue de la production sidérurgique par les nouveaux acquéreurs. Les techniciens ont 

répondu que, bien quʼil nʼexiste pas de lien entre les dommages sanitaires certains quʼauraient 

le doublement du nombre dʼincinérateurs et les dommages encore hypothétiques qui 

découleraient de lʼaugmentation de la production, et ce, même si toutes les exigences en 

matière dʼenvironnement figurant dans lʼactuelle AIA pour la société ILVA étaient remplies, 

les incidences sur la santé des citoyens ne sauraient être neutres. Dans cette optique, une 

augmentation de la production nʼest pas envisageable sans l’imposition d’exigences 

supplémentaires. Roberto Giua a rappelé notamment que lʼévaluation des dommages 

sanitaires sur la base des vérifications de lʼARPA permet de conclure que, même si toutes les 

exigences contenues dans le décret de réexamen de lʼAIA de la société ILVA étaient 

respectées (une hypothèse hautement invraisemblable du fait de lʼabsence de recouvrement 

des parcs miniers), la situation de risque resterait inacceptable, par exemple en ce qui 

concerne le risque oncologique encouru dans les zones limitrophes du site. À ce stade, selon 

un avis indicatif de l’ARPA de la région des Pouilles, si la production devait être revue à la 

hausse, de telle sorte à dépasser de manière significative la quantité autorisée par l’AIA en 

vigueur (à savoir 8,5 millions de tonnes par an), la situation environnementale deviendrait 
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vraisemblablement encore plus critique quelle ne l’était auparavant et s’accompagnerait d’une 

détérioration de la situation sanitaire1. 

Antonio Taloʼ, Giuseppe Romano et Biagio Prisciano ont présenté, au nom des syndicats 

UILM, FIOM-CGIL et FIM-CISL, une plateforme revendicative «permettant de se 

réapproprier son avenir professionnel, environnemental et sanitaire», ainsi que de renforcer le 

parcours unitaire, entrepris il y a cinq ans, dʼabord avec lʼadministration extraordinaire et le 

gouvernement, puis, désormais, avec les nouveaux propriétaires, auxquels sʼest ajouté le 

groupe ILVA, par un décret adopté en date du 5 juin 2017. Leur approche constructive, qui va 

dans lʼintérêt non seulement des salariés, mais aussi du territoire dans son ensemble, est 

soumise à une condition préalable: le respect absolu du plan environnemental, dont fait partie 

le recouvrement des parcs miniers, qui ne saurait être renvoyé aux calendes grecques 

(23 août 2023, selon le projet dʼAM Investco). 

À cet égard, Francesco Rizzo, de lʼUnione Syndicale di Base (USB), a commencé par 

souligner que la visite guidée des usines du site par les techniciens et les dirigeants de la 

société ILVA a été organisée de manière à éviter les bâtiments dans lesquels les salariés 

souffrent le plus et tombent malades (selon lʼUSB, la situation a empiré au cours des années 

de gestion par les commissaires), avant de rappeler que cinq ans auparavant, un ministre du 

gouvernement de Rome avait déjà promis le recouvrement des parcs dans les six mois 

suivants. Cependant, en pratique, une seule solution a été trouvée au cours de cette période: 

fermer les fenêtres, empêcher les enfants de sortir et faire comme si de rien nʼétait dans le 

quartier de Tamburi les jours de vents contraires. De façon plus générale, selon les 

représentants des travailleurs, lʼ«environnementalisation» du site doit être pleinement mise en 

œuvre, sans quʼaucun aspect ne soit négligé, à commencer par lʼurgence que constitue 

lʼamiante (dont les quantités présentes sur le site dépassent les 4 000 tonnes). Outre 

lʼenvironnement, la santé arrive en tête des revendications syndicales. Pour satisfaire à ces 

exigences, le gouvernement devrait allouer les 1,1 milliard d’euros récupérés auprès des 

anciens propriétaires (la famille Riva) à des projets dʼassainissement transparents et efficaces 

afin dʼéliminer les dommages sanitaires que subissent les salariés et les citoyens. Concernant 

lʼavenir de la sidérurgie à Tarente, le plan industriel doit repenser le procédé de production 

actuel et le plan professionnel ne doit pas doubler les torts environnementaux et sanitaires 

dʼun affront en multipliant les licenciements comme le suggère AM Investco. En effet, non 

seulement les salariés de la société ILVA, mais aussi les milliers de personnes travaillant dans 

ce secteur et dans les activités connexes ont déjà fait les frais de suppressions dʼemplois: à 

                                                 
1 Voir, à cet égard, les observations de lʼARPA de la région des Pouilles en date du 4 septembre 2017 en 

réponse à la «demande dʼautorisation environnementale intégrée» relative aux nouvelles interventions, à la 

modification du plan des mesures et des activités de protection de lʼenvironnement et de la santé approuvé par le 

décret du président du Conseil des ministres du 14 mars 2014 aux fins du fonctionnement de ces installations, 

ainsi que, si nécessaire, de la prolongation des délais de mise en œuvre des exigences y afférentes, dans 

lesquelles elle rappelle, entre autres, que les interventions dʼ«environnementalisation», déjà prévues par ledit 

décret du 14 mars 2014 (dont la date dʼexpiration, initialement prévue pour juin 2017, a été prolongée jusquʼen 

septembre 2017), ne seront achevées que dʼici août 2023. Du fait que la majorité de ces interventions sont 

nécessaires à lʼexécution des mesures prévues par les MTD du secteur (2012/135/UE: décision dʼexécution de la 

commission du 28 février 2012 établissant les conclusions sur les meilleures techniques disponibles (MTD) dans 

la sidérurgie, au titre de la directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil relative aux émissions 

industrielles), il convient de rappeler quʼun éventuel retard en matière dʼ«environnementalisation» du site 

favoriserait lʼentreprise, alors que lʼenvironnement et la santé publique en pâtiraient. En outre, l’exploitation 

des usines du complexe sidérurgique en l’absence partielle ou totale d’application des MTD du secteur pourrait 

constituer une éventuelle infraction au droit de l’Union. 
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Tarente, la vie sʼarticule autour du site et, en 2008 déjà, outre la mise au chômage technique 

dʼemployés de la société ILVA, la crise a entraîné la fermeture de plus de 3 000 commerces. 

Face aux questions posées par la délégation sur les priorités des travailleurs et leur 

assentiment par rapport à des solutions de substitution proposant un avenir industriel différent 

(reconversion des installations aux fins de la production dʼénergies renouvelables ou de 

lʼéconomie circulaire, etc.), Francesco Brigati (FIOM) a répondu sans équivoque : «Nous, 

nous ne sommes pas disposés à accepter la société ILVA “coûte que coûte”. Lʼévaluation des 

dommages sanitaires, notamment du risque oncologique, qui reste encore très élevé chez les 

femmes, les hommes et les enfants, et ce, même sʼil a diminué, nous incite à surmonter le 

dilemme opposant le travail à la santé et à lʼenvironnement. Cʼest pour cette raison que si le 

gouvernement et le nouvel acquéreur, Arcelor-Mittal, cherchaient à imposer un modèle de 

production analogue au précédent pour atteindre des niveaux élevés dʼemploi (10 000), nous 

nous y opposerions catégoriquement1». 

 

Vincenzo Cesareo, président de la Confindustria de Tarente, a confiance en la capacité de 

AM Investco de produire, même à Tarente, de lʼacier en respectant lʼenvironnement. En effet, 

certaines interventions auraient déjà été réalisées et, contrairement au propriétaire précédent 

(la famille Riva), qui spéculait sur lʼécart de coûts entre les matières premières et les produits 

finis, le nouvel exploitant prouvera à brève échéance quʼil est en mesure de produire au 

moyen du cycle intégral de manière efficace et efficiente. Les petites et moyennes entreprises 

qui ont survécu à la crise sont déjà engagées sur la voie menant à une économie 

complémentaire à celle de lʼacier, grâce à la diversification et à lʼexcellence des procédures de 

manutention et dʼingénierie des industries de transformation, ainsi quʼà lʼinnovation dans 

différents secteurs, tels que lʼaérospatiale, lʼarchitecture navale, lʼéclairage à LED pour 

extérieur et la production dʼhydrogène à partir de sources dʼénergie renouvelables. Cependant, 

Confindustria a également rappelé que les salariés et les citoyens ne sont pas les seuls à avoir 

payé un lourd tribut pour les tribulations environnementales et judiciaires de la société ILVA. 

En effet, de nombreuses entreprises ont essuyé des pertes de 150 à 180 millions dʼeuros, 

entraînées liées à des créances douteuses que lʼÉtat a cessé de rembourser après le passage à 

lʼadministration extraordinaire. Par conséquent, Confindustria a demandé que le redressement 

de ces sociétés ne soit plus entravé. 

 

Luca Lazzaro, président de Confagricoltura de Tarente, a souligné que de nombreuses 

entreprises du secteur agricole ont également accusé des pertes dues à l’état de 

l’environnement, tant et si bien que Confagricoltura sʼest portée partie civile dans le cadre du 

procès pénal «ambiente svenduto» (environnement liquidé) intenté en recouvrement des 

dommages directs causés à la production tant animale (bêtes abattues après avoir été 

contaminées) que végétale (terrains désormais impropres à la culture agricole) sur le territoire 

environnant le site.  Cependant, les dommages ont également été indirects à lʼéchelle de la 

province, et ont, par exemple, touché les produits des secteurs laitier et maraîcher (la province 

de Tarente est la première région productrice de raisins de table et de clémentines dʼEurope). 

De ce fait, les producteurs rencontrent des difficultés considérables pour rester compétitifs, et 

ce, même sʼils ont considérablement investi dans lʼagrotourisme (rénovation des fermes). 

Ainsi, ils ne bénéficient même pas des fonds alloués au titre du plan de développement rural, 

                                                 
1 Position réitérée le 5 septembre 2017 (échéance avant laquelle il convenait de présenter au MATTM les 

observations relatives à la proposition dʼAIA présentée par AM Investco en juillet dernier) par le représentant de 

FIOM-CGIL, en ces termes: «La proposition ne garantit la protection de la santé ni à lʼintérieur ni à lʼextérieur 

du site.» 
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soit parce que leur territoire communal est classé comme pôle urbain, soit parce qu’il arrive 

en bas de la liste des communes ayant accès aux financements régionaux. De même, il est 

urgent dʼinvestir des fonds dans la communication sur les produits du terroir au moyen de 

campagnes médiatiques. Pour terminer sur une note positive: lʼemploi a augmenté de 9 % 

dans le secteur agroalimentaire (les dimensions des entreprises ayant survécu à la crise, qui 

peuvent employer jusquʼà 1 500 personnes, expliquent ce chiffre) et des produits tels que le 

vin Primitivo di Manduria, qui vient de la province est de Tarente (premier vin rouge dʼItalie), 

constituent le fleuron de cette économie verte. 

 

Les auditions sont entrées dans une phase cruciale à 17 heures, avec le témoignage de certains 

signataires des pétitions, ainsi que de citoyens et d’ONG qui les soutiennent1. 

Violante Sion a présenté la pétition nº 2207/2013 en 2012. Citant lʼarticle 3 du traité sur 

lʼUnion européenne, selon lequel «un niveau élevé de protection et dʼamélioration de la 

qualité de lʼenvironnement» est lʼun des principaux objectifs de lʼUnion, la pétitionnaire 

rappelle: «Ce nʼétait pas à cela que je pensais lorsque je rédigeais la pétition, parce quʼà 

Tarente, nous sommes en train de mourir! Le complexe sidérurgique nʼa de cesse de polluer 

lʼair, le sol et le sous-sol… Pendant que nous parlons, que nous discutons, que nous pensons, 

les habitants tombent malades et meurent, à commencer par les enfants. Les enfants, comme 

tous les citoyens de Tarente, ont le droit de vivre. En réponse à votre invitation à vous 

“suggérer” des interventions, je vous prie de suivre le procès “ambiente svenduto”, dans le 

cadre duquel la chambre de lʼinstruction confirme quʼil est impossible que la vie et la 

sidérurgie cohabitent à Tarente2.» 

Au nom de lʼassociation Peacelink et en soutien à la pétition «historique» nº 760/2007, 

Antonia Battaglia a rappelé le lien symbiotique qui unit la ville de Tarente à la société ILVA, 

qui devrait apporter emplois et richesses. Elle a retracé les étapes, dʼune part, de lʼenquête 

judiciaire ouverte en 2008 après que Peacelink a soulevé le problème de la dioxine (au moyen 

dʼanalyses menées sur le pecorino) et, dʼautre part, de la première procédure dʼinfraction, 

ouverte par la Commission en septembre 2013, suivie, en octobre 2014, de lʼavis motivé et, 

en janvier 2016, de la procédure ouverte contre lʼItalie pour octroi à lʼentreprise dʼaides 

publiques illégales3. Elle a ensuite déploré les trois années dʼatermoiements des services de la 

Commission, pendant lesquelles une hausse des hospitalisations pour maladies respiratoires 

(+ 24 %) a été enregistrée parmi les enfants du quartier Tamburi, ainsi que des décès des 

suites de tumeurs et de maladies cardiovasculaires. À cet égard, lʼactualisation de lʼétude 

coordonnée par le Dr Forastiere sur le taux de mortalité à Tarente a confirmé que 

lʼaugmentation des particules dʼorigine industrielle avait des effets néfastes sur la santé, à 

long terme (tumeurs) comme à court terme (infarctus). Depuis la mise sous séquestre 

                                                 
1 Voir Annexe II (version anglaise de l’intégralité ou d’une partie des interventions/des documents délivrés). 

 
2 Ayant repris le 17 mai 2016 et étant toujours en cours devant la cour dʼassises du tribunal de Tarente, le 

maxiprocès «ambiente svenduto» implique 47 prévenus (dont 44 personnes physiques et 3 sociétés, à savoir Riva 

Fire, ILVA et Riva Forni Elettrici). Lʼenquête «ambiente svenduto» a débuté en 2009, à la suite des accusations 

des organismes de protection de lʼenvironnement de Tarente, dont Peacelink. Elle a abouti en juillet 2012 à la 

mise sous scellés du complexe sidérurgique. Voir également Annexe III A. 

 
3 Voir le communiqué de presse de la Commission du 21 décembre 2017: «La Commission européenne a achevé 

son enquête approfondie sur des mesures de soutien à l’entreprise sidérurgique ILVA S.p.A. Elle a conclu que 

deux prêts octroyés par l’Italie en 2015 à ILVA constituaient des aides d’État illégales. L’Italie doit maintenant 

récupérer cet avantage indu, d’un montant d’environ 84 millions d’euros, auprès d’ILVA». 
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préventive des installations situées dans la zone à chaud, par les autorités judiciaires italiennes 

(en juillet 2012), suivie du rétablissement de leur exploitation quelques mois plus tard (en 

décembre 2012) par un décret du gouvernement (le 1er décret «salva-ILVA»), le rythme des 

contrôles organisés par les autorités italiennes et européennes a ralenti, ce qui a permis à la 

société ILVA, décret après décret (10 au total), de produire en rétablissant ce qui était 

considéré comme illégal. 

«Le recouvrement des parcs miniers et le pavage de lʼintégralité du site brillent encore par 

leur absence. Les actualisations des rapports de lʼISPRA sont publiées avec beaucoup de 

retard… Pour cette raison, nous demandons: que la délégation présente aujourdʼhui formule 

une recommandation, sous la forme dʼun rapport à la Commission, en vue de rétablir lʼétat 

de droit; que lʼÉtat italien respecte la législation; et que le Parlement européen, dans 

lʼexercice de son pouvoir de contrôle sur la Commission, lʼinvite à faire preuve dʼune extrême 

prudence lors du suivi de la procédure d’octroi de lʼAIA sur la base du nouveau plan 

environnemental dʼArcelor-Mittal. Nous demandons que les citoyens participent eux aussi à 

un comité contrôlant les rapports et émettant des avis, sur le modèle du comité de suivi créé 

sur le site dʼArcelor-Mittal à Florange (Lorraine). À cet égard, nous émettons des réserves au 

sujet tant du plan industriel d’Arcelor-Mittal, dont lʼobjectif est dʼaugmenter la production 

jusquʼà 8 000 tonnes en 2024 et de réduire dans un même temps la main-dʼœuvre (au moyen 

de 5 000 à 6 000 licenciements) , que du plan environnemental qui doit être mis en œuvre 

dʼici cinq ans (avant 2023), mais dont le budget est dérisoire (1,14 milliard d’euros) par 

rapport au type dʼintervention prévu. En effet, déjà en 2013, les autorités judiciaires avaient 

estimé que le montant nécessaire pour mettre un terme aux dommages environnementaux 

sʼélevait à 8,1 milliards.» 

Fabio Millarte, président du WWF de Tarente, a été catégorique: «Sauver la société ILVA, 

une industrie née au XIXe siècle, qui fonctionne encore au charbon, ce nʼest pas sauver 

Tarente». Il déplore que la crise de lʼemploi qui a frappé la société ILVA (installée dans une 

ville où le nombre de chômeurs sʼélevait à 75 000 et où ce phénomène touchait avant tout les 

jeunes, même lorsque lʼusine tournait à plein régime) relègue au second plan lʼabsence 

dʼespaces verts et, de manière générale, la dégradation de la qualité de vie. 

Lunetta Franco, présidente de la Legambiente de Tarente, a dénoncé le manque absolu de 

transparence dans le cadre de la procédure suivie de cession de la société ILVA au groupe 

AM Investco, au sujet de laquelle les seules informations disponibles émanent de sources 

journalistiques.  Alors que les interventions les plus importantes du plan environnemental ont 

été retardées jusquʼen 2023, dʼune part, il nʼest fait aucune mention à un calendrier dans les 

plans dʼArcelor-Mittal, au risque dʼatteindre cette date sans quʼaucun progrès nʼait été réalisé, 

et, dʼautre part, le plan dʼassainissement et de décontamination, qui sera dirigé par les 

commissaires du gouvernement grâce aux fonds récupérés auprès des anciens propriétaires (la 

famille Riva), reste une autre inconnue de l’équation. La Legambiente sʼinquiète également 

de lʼaccélération de la procédure de réouverture de lʼAIA: dans ces conditions, la participation 

des citoyens et des associations à la procédure dʼautorisation sera encore plus difficile. Pour 

cette raison, elle demande à la Commission de se faire lʼécho dʼun appel à la transparence 

adressé à lʼÉtat italien pour la totalité des procédures en cours, en s’intéressant notamment à 

la procédure liée à la nouvelle AIA, et exige lʼaccélération des interventions les plus urgentes, 

à savoir le recouvrement des parcs miniers et la rénovation des cokeries.  
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Leo Corvace, de la Legambiente, a anticipé lʼopposition de lʼassociation au projet Tempa 

Rossa de la société ENI, qui sʼinscrit dans la logique désormais indéfendable dʼexploitation 

des ressources non renouvelables et de gaspillage des ressources naturelles, et qui entraîne 

une augmentation inacceptable du risque dʼaccidents majeurs (particulièrement létaux du fait 

de la dispersion de vapeurs inflammables et de la proximité du réseau ferroviaire avec le parc 

à réservoirs). 

Roberta Villa et Maria Teresa dʼAmato ont présenté les principes fondamentaux du comité 

Taranto Lider (fondé en 2011): impossibilité dʼappliquer lʼécocompatibilité à lʼindustrie 

lourde, application des principes de précaution maximale et de prévention primaire dans le 

domaine de la santé, dépassement de la politique industrielle actuelle, fermeture des secteurs 

polluants de la zone industrielle, assainissement des zones contaminées et reconversion 

économique et culturelle (au moyen de concerts, de spectacles de théâtre, etc.). En parallèle, 

le comité sʼest fait le porte-étendard de la campagne médiatique relative à lʼendométriose en 

donnant la parole aux femmes. En effet, cette pathologie déforme et détruit lʼappareil 

reproducteur féminin, entraînant, dans les cas les plus graves, lʼinfertilité, et tire son origine 

des émissions de dioxine et de PCB sur le territoire ionique produites par lʼusine de la société 

ILVA. Sur la base de la consultation de médecins légistes dans le cadre du procès «ambiente 

svenduto» (2011) et de leurs réponses, sous forme de recommandations mentionnant la 

nécessité dʼanalyser les éventuelles incidences des dioxines sur la santé génésique dans la 

région de Tarente, le comité peut désormais sʼappuyer sur des études actualisées, dont lʼétude 

de cohorte, coordonnée par le Dr Forestieri (octobre 2016), montrant une augmentation 

de 10 % du risque dʼendométriose qui résulte dʼune exposition au SO2 (dioxyde de soufre), 

laquelle atteint 14 % dans le quartier Paolo IV. Cʼest la raison pour laquelle le comité a 

déposé une plainte le 12 janvier 2013 afin que les autorités judiciaires enquêtent, dans le cas 

d’une négligence ayant entraîné de graves lésions corporelles, sur le lien de causalité entre la 

pathologie en question et la pollution industrielle. 

Entre temps, le comité a œuvré activement en faveur d’un projet de loi régionale 

reconnaissant lʼendométriose en tant que maladie chronique invalidante, a prévu un soutien 

psychologique gratuit ainsi quʼun centre de santé thérapeutique destiné aux patientes, et, 

enfin, a créé un registre national spécifique (il a également lancé une pétition en ligne qui a 

recueilli 1 700 signatures). Il en a découlé la promulgation le 8 octobre 2014 de la loi 

régionale nº 40, intitulée «Disposizioni per la tutela delle donne affette dall’endometriosi» 

(Mesures de protection pour les femmes touchées par lʼendométriose). Le comité se bat 

désormais pour quʼelle soit appliquée dans les plus brefs délais. Le 23 février 2016, il est 

parvenu à créer lʼobservatoire régional de lʼendométriose. Parallèlement, dʼautres études 

(IESIT, bio-surveillance ISS) ont mis en lumière de forts taux de concentration de 

contaminants associés à une hausse sensible du risque que courent les femmes âgées de 20 à 

33 ans dans les communes de Tarente et de Statte, lequel est trois fois et demie plus important 

que la moyenne régionale, ainsi que les femmes âgées de 30 à 34 ans, pour lesquelles ce 

risque est supérieur de 27 % à la moyenne régionale. 

Taranto Lider agit sur plusieurs fronts: il cherche, dʼune part, à inverser le cours de lʼinfertilité 

féminine et, dʼautre part, à offrir aux jeunes des débouchés professionnels, qui ne doivent plus 

dépendre de la présence du grand complexe sidérurgique, mais être fondés sur la véritable 

vocation du territoire de Tarente, en stimulant leurs capacités entrepreneuriales afin de 

valoriser le riche patrimoine historique, artistique, culturel et esthétique de la «ville des deux 

mers». Cʼest ainsi quʼont vu le jour des projets visant l’évolution des mentalités et la 
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reconversion culturelle et économique qui ont permis de la création, dès les bancs de l’école, 

d’œuvres graphiques et multimédia récompensées ou qui ont misé sur la communication et le 

marketing, en créant la marque Tarente, en faveur dʼune nouvelle économie fondée sur le 

tourisme et les métiers traditionnels de la mer. Tarente, ce nʼest pas seulement les sociétés 

ILVA et ENI. La véritable Tarente, à la beauté cachée, est magnifique au point de vous fendre 

le cœur1. Elle ne saura se réapproprier son avenir quʼen tirant parti de son passé. Cʼest une 

ville dont la vocation est culturelle.  

Marco De Bartolomeo, président du projet «Taranto, città spartana» (Tarente, ville spartiate), 

a dénoncé le faux hendiadys: «Tarente, la ville des sociétés ILVA et ENI», pour affirmer 

qu’ILVA n’est qu’une simple invitée, alors que la ville est une tout autre chose. Il est parti 

dʼune amère constatation: en 2012, alors que la société ILVA nʼétait pas encore prise dans la 

tourmente des enquêtes judiciaires, le secteur industriel représentait 14 % du produit intérieur 

brut (PIB) municipal. Cependant, le jeu nʼen valait pas la chandelle (il suffit de penser à la 

moins-value des habitations du quartier Tamburi, à la destruction de la mytiliculture, aux 

poisons déversés dans Mar Piccolo et aux frais sanitaires engendrés par les traitements contre 

le cancer). Dans ce contexte, le PIB a enregistré une baisse de 20 % et les habitants des 

quartiers attenants à lʼusine ont été traités comme des lépreux. À cette époque, certains 

voyaient le tourisme comme un espoir de survie. Cependant, la ville manquait 

dʼinfrastructures, peu de personnes semblaient sensibles à cette idée, lʼattrait de la région était 

encore moins évident du fait de la noirceur de la situation, etc. 

Cʼest ainsi que naquit lʼidée dʼorganiser un sondage sur Tarente auprès dʼhabitants du monde 

entier, et plus précisément de New York, de Moscou, de Sydney et de Rio. Certes, certains ont 

confondu Tarente et Toronto. Cependant, bien dʼautres ont eu les idées plus claires à peine le 

mot «spartiate» mentionné. En effet, la mythique Tarente fut lʼunique colonie de Sparte. Le 

label spartiate est tellement répandu que son potentiel est cinq fois supérieur à celui de la Tour 

Eiffel; pas moins de 3 500 universités, entreprises agricoles ou industrielles, sociétés offrant 

des services ou relevant du secteur tertiaire avancé se revendiquent comme spartiates. Cʼest 

ainsi qu’est né le projet dʼorganiser, pour la première fois en octobre 2016, à Tarente, une 

«spartan race», une course d’obstacles mondialement connue, qui a attiré 12 000 athlètes et 

généré, en deux jours, une recette-miracle pour un investissement régional de seulement 

35 000 euros. Quelle est la clef de ce succès? Lʼhéritage laissé par les Spartiates à leurs 

descendants: un esprit qui ne se rend jamais et qui affronte les difficultés en préservant lʼunité 

de la communauté, qui reste compacte comme une phalange spartiate. 

En conclusion de la rencontre, Alessandro Marescotti, président de Peacelink, a distribué un 

dossier contenant une série de mises à jour scientifiques concernant divers points relatifs aux 

activités de la société ILVA (de la grande toxicité des particules de Tarente à leur incidence sur 

le quotient intellectuel des enfants du quartier Tamburi, en passant par lʼaugmentation du 

risque de crises cardiaques et dʼattaques cérébrales lors des jours de grand vent, en particulier 

entre 7 heures et 9 heures, ainsi que par lʼabsence dʼapplication des sanctions pour 

manquement aux exigences de lʼAIA, dont les délais ont été prolongés par décret après leur 

expiration). 

                                                 
1 Cʼest ce quʼa su exprimer la poétesse Alda Merini dans ces vers (Non vedro’ mai Taranto bella): Je ne verrai 

jamais Tarente la belle, je ne verrai jamais les bouleaux, ni la forêt marine: lʼonde est pétrifiée et les pieuvres 

palpitent dans mes yeux. 
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19 juillet 2017 (matin) 

La délégation a été accueillie par Remo Pasquali, directeur de la raffinerie, Francesco Manna, 

responsable des relations institutionnelles au sein de la société ENI, et Eugenio Lopomo, 

responsable du projet Tempa Rossa (zone de l’Alto Sauro, située au cœur de la région de 

Basilicate). Toutes les interventions prévues n’existant actuellement que sur papier, la visite a 

été virtuelle. Deux réunions d’information succinctes préalables à la visite ont porté, dans un 

premier temps, sur les normes en matière de sécurité et d’environnement et sur l’encadrement 

sur le territoire de la raffinerie, puis, dans un second temps, sur les principaux éléments du 

projet Tempa Rossa. 

Concernant la raffinerie: 

 les zones d’activité couvrent une superficie de près de 275 hectares dans la zone 

industrielle, scindée en deux par la RN 106; au nord se trouvent les usines et au sud le 

parc de stockage du pétrole, des produits semi-finis et des produits finis. L’installation 

relève du même site que la société ILVA, reconnu en tant que site industriel d’intérêt 

national; 

 la zone maritime, constituée d’un embarcadère, fait l’objet d’une concession domaniale; 

elle dispose de quatre zones d’accostage: les navires d’une jauge égale ou inférieure à 

15 000 tonnes accostent dans la zone intérieure, tandis que les navires d’une jauge égale 

ou inférieure à 30 000 tonnes accostent dans la zone extérieure;  

 la raffinerie transforme le pétrole transporté par bateau depuis des gisements situés dans 

des pays tiers ou transporté par un oléoduc depuis le Val d’Agri, dans la région de 

Basilicate; elle dispose d’un parc de 135 réservoirs de stockage de pétrole brut, de 

produits semi-finis et de produits finis; 

 sa capacité de traitement s’élève à 6,5 millions de tonnes/an et restera inchangée après la 

réalisation du projet Tempa Rossa; les produits principaux sont les suivants: propane, 

butane, mélange GPL, essence, gasoil, carburéacteurs, fioul et bitume; 

 le site est certifié conforme à la norme ISO 14001 et est enregistré dans le cadre de 

l’EMAS, en vertu des règlements (CE) nos 761/2001 et 196/2006; 

Données statistiques clés: 

 433 employés de la société ENI (chiffre au 30 juin 2017) et jusqu’à 600 autres 

travailleurs employés par jour; ces derniers peuvent être plus de 1 000 lors des «arrêts 

généraux» (par exemple, ils étaient 1 500 deux mois auparavant, pendant 50 jours) aux 

fins de la manutention; 

 investissements durant la période 2011-2014: 150 millions d’euros; durant la 

période 2015-2018: 102 millions d’euros, sans compter le projet Tempa Rossa. 

Prémisses du projet Tempa Rossa (TR): 

Le gisement Tempa Rossa a été découvert en 1989 par la société Fina (une entreprise belge 
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ensuite rachetée par le groupe français Total); en 2002, cette dernière a obtenu la cession de la 

participation de 25 % détenue par la société ENI dans la concession Gorgoglione (du nom de 

la commune où est implanté le projet Tempa Rossa, située dans la région de Lucanie, 

autrefois terre de brigands). Le pétrole qui y est extrait appartient donc à hauteur de 50 % à la 

société Total, à hauteur de 25 % à la société Shell et à hauteur de 25 % à la société japonaise 

Mitsui. Le pétrole du Val d’Agri est transporté jusqu’à la raffinerie de Tarente sur une 

distance de 136 km (dont 96 km situés dans la région de Basilicate) dans l’oléoduc existant, 

géré par la société S.O.M. (appartenant à hauteur de 70 % à la société ENI et à hauteur 

de 30 % à la société Shell). Le groupe Total construira un raccord de 8 km reliant le centre 

pétrolier du projet TR à l’oléoduc. La raffinerie de Tarente a été construite en 1964 à 

l’initiative de la branche italienne de la société Shell. Cette dernière en a été la gérante 

jusqu’en 1975, lorsque la société Agip Petrol, rachetée par ENI S.p.A en 2003, a repris le 

flambeau. 

Le projet TR est purement logistique, il n’a aucune incidence sur le fonctionnement normal de 

la raffinerie et s’articule, dans les grandes lignes, autour des éléments suivants: 

 la création de deux nouveaux réservoirs d’une capacité totale de 180 000 m3 (120 000 et 

60 000 m3 respectivement) et du prolongement de l’embarcadère, actuellement long de 

2 km, sur une distance d’environ 515 m grâce à la construction d’une plateforme 

d’accostage destinée au chargement des pétroliers; 

 d’autres opérations annexes: nouvelle pomperie permettant d’expédier le pétrole, 

nouvelles lignes d’expédition reliant les réservoirs à l’embarcadère, système de traitement 

et de récupération des vapeurs se dégageant lors du chargement des navires et installation 

destinée au refroidissement préliminaire du pétrole (d’une température de 60 °C en 

raffinerie, il doit refroidir pour être entreposé dans les réservoirs); 

 le projet est conforme à la décision CIPE nº 121 du 21 décembre 2001 autorisant le 

gisement TR, ainsi qu’au plan énergétique environnemental régional (PEAR), et il est 

également certifié par l’EMAS et par la norme ISO 14001; 

 le projet possède également toutes les autorisations nécessaires en matière 

d’environnement et de sécurité. La procédure d’EIE (évaluation des incidences sur 

l’environnement) s’est achevée en 2011 avec la promulgation par le MATTM du décret 

concernant l’octroi de l’AIA, comportant cinq exigences particulières, toutes respectées 

avant le début de la construction. Les formalités permettant d’obtenir l’autorisation 

environnementale unique ont été entamées en juin 2015 par le ministère italien du 

développement économique (MISE)*; en 2013, le comité technique régional (CTR) a 

émis un avis favorable à l’octroi d’une autorisation de faisabilité du projet1;  

                                                 
1 L’autorisation environnementale unique est une mesure unique en matière d’environnement introduite par la loi 

nº 35/12 ainsi que par le décret présidentiel nº 59 du 13 mars 2013, lequel rassemble dans un document unique 

différentes autorisations environnementales prévues par la législation sectorielle, dont le décret législatif 

nº 152/06. Le CTR, créé sous l’autorité de la direction régionale des sapeurs-pompiers, du service public et de la 

défense civile, est un organisme technique et consultatif gestionnaire du territoire responsable des 

problématiques relatives à la prévention des incendies et, plus particulièrement, de l’évaluation des projets dans 

le cadre des procédures d’octroi du certificat en matière de prévention des incendies concernant les sites 

industriels. Il a été institué par le décret législatif nº 334/99, dans lequel a été transposée la directive 96/82/CE 
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 d’autres procédures d’autorisation en cours: concession domaniale relative au 

prolongement de l’embarcadère, permis de construire des équipements jusqu’à présent 

refusés par le guichet unique pour les activités de production de la commune de Tarente;  

 les principaux aspects de l’écocompatibilité et des mesures d’atténuation concernant les 

émissions atmosphériques: application des meilleures techniques disponibles (MTD), 

notamment concernant la double étanchéité des pompes et des toits flottants des 

réservoirs, la nouvelle installation de récupération des vapeurs dotée d’un système de 

combustion finale rendant l’élimination des composés organiques volatils (COV) efficace 

à 99,5 % et son intégration au plan de surveillance de l’air ambiant, ainsi que du réseau 

établi avec les centrales pour l’ozone de l’ARPA des Pouilles1; sont prévus, aux fins de la 

protection des ressources hydriques: des installations de refroidissement en circuit fermé, 

afin d’éviter le prélèvement d’eau de mer; la collecte et la récupération des eaux d’orage 

par la nouvelle plateforme; la connexion du système de collecte à l’installation de 

traitement de la raffinerie; concernant le sol et le sous-sol, des activités de dépollution et 

la construction de réservoirs à double fond; concernant les sédiments et les écosystèmes 

marins, diverses mesures applicables avant, pendant et après les opérations; contre le 

bruit, minimisation des émissions sonores, par exemple en implantant des pieux sur 

l’embarcadère; 

 un plan spécifique de surveillance est prévu concernant les espèces vivant dans les 

environs de la raffinerie et leur habitat, visés par le réseau Natura 2000; aux fins de la 

conservation des paysages, le revêtement des nouveaux réservoirs sera surbaissé, les tours 

de l’installation de refroidissement ne rejetteront pas de vapeurs et des opérations 

d’atténuation des incidences visibles et de reconversion du paysage seront lancées; 

 le coût de l’investissement s’élève à 300 millions d’euros répartis comme suit: 

30 millions destinés à l’ingénierie, 105 millions aux achats de matériaux et 165 millions à 

la construction d’ouvrages; 

 la durée des travaux sera de 24 mois environ, une fois l’autorisation environnementale 

unique délivrée, et 250 unités de travail (jusqu’à 460 certains jours) seront employées par 

jour; 

 quatre interventions de compensation ont été proposées: acquisition d’autobus roulant au 

méthane, installation de panneaux photovoltaïques sur des bâtiments de la ville de 

Tarente, développement et promotion du MarTa (musée archéologique national), 

sécurisation et reconversion du siège de la préfecture et du conservatoire de musique 

«Paisiello». 

F. Manna a rappelé, en conclusion de son exposé, que la société ENI possède toutes les 

                                                                                                                                                         
(directive «Seveso II») concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs. Le décret législatif 

nº  105/2015 portant application de la directive 2012/18/UE (directive «Seveso III») a abrogé le décret législatif 

nº 334/99 en juillet 2015. 

1 Conformément à l’EIE de l’AIA du 27 octobre 2011, non seulement les émissions représentant 36 tonnes par 

an seront compensées, comme prévu dans le projet Tempa Rossa initial destiné à l’entreposage et au chargement, 

mais aussi, grâce aux nouvelles technologies en matière de récupération des vapeurs d’hydrocarbures utilisées 

lors du chargement des pétroliers, le solde final des émissions de COV de la raffinerie s’établira à 28 tonnes par 

an en moins par rapport à la situation antérieure, une diminution totale de 64 tonnes par an. 
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autorisations nécessaires et a reçu les avis favorables des organes techniques de toutes les 

instances compétentes et que l’absence d’autorisation environnementale unique s’explique 

uniquement par la position politique de la région des Pouilles, qui n’a pas confirmé l’accord1.  

Lors de la visite, des détails ont été mentionnés quant à la conception des principales 

installations, dont l’installation destinée au craquage thermique (un processus de 

décomposition thermique des gazoles lourds); ou, dans le cadre du processus impliquant 

l’hydrogène, l’unité Claus de conversion du sulfure d’hydrogène (H2S) en soufre élémentaire 

et les «tamis moléculaires», qui purifient l’hydrogène des gaz combustibles de raffinerie; ou 

encore les torches ou torchères de raffinerie (au nombre de trois à Tarente), qui brûlent les gaz 

résiduels de la raffinerie en cas d’urgence, et certains des réservoirs de stockage du pétrole 

brut (acheminé par l’oléoduc ou la conduite sous-marine reliée aux pétroliers situés dans Mar 

Grande). Ainsi, la topographie des installations existantes (qui sont séparées du parc de 

stockage par la RN 106) est mieux définie, notamment le tracé de l’oléoduc enterré, qui, après 

avoir dépassé une colline, se coule dans un dense réseau de tuyaux, lequel se propage en aval 

afin de transporter le pétrole vers les réservoirs. Le plan d’action relatif à la mise en œuvre du 

projet TR a également été précisé. Ces interventions n’existent pour l’instant que sur papier, 

exception faite de la dépollution des sols, actuellement en cours. Les nouvelles structures 

concernent notamment: la ligne d’évacuation du pétrole, la pomperie et l’installation de 

refroidissement, les réservoirs, dont la structure est similaire à celle des réservoirs déjà 

visibles (barrage de retenue, toit flottant, double fond, système d’extinction à mousse), ainsi 

que la future plateforme aménagée pour accueillir des navires allant jusqu’à 46 000 tpl (qui, 

associée à l’augmentation de la vitesse de chargement, de 1 000 à 3 000 m3/h, réduira le 

temps de stationnement des navires dans le port de Tarente et les dangers qui en découlent). 

De même, les meilleures techniques disponibles seront appliquées à la nouvelle installation de 

récupération des vapeurs pour réduire in fine 99,5 % de ces dernières. 

Enfin, sur le plan logistique, l’absence de liaisons ferroviaires ou d’autres oléoducs à Tarente 

est loin d’être anodine puisqu’elle a pour conséquence qu’il n’existe qu’une seule solution à la 

distribution des produits de la raffinerie, outre le transport maritime: le transport routier, par 

camions-citernes. Cette hypothèse semble l’emporter. Le MISE pourrait accueillir la demande 

de la coentreprise Gorgoglione visant à transporter la totalité du pétrole produit chaque jour à 

TR au moyen de 250 camions-citernes par jour, jusqu’au dépôt de la société ENI situé à 

Pomezia (région du Latium) ou jusqu’en Calabre. La présidence du Conseil et les dirigeants 

                                                 
1 Le gouvernement a suspendu le dossier Tempa Rossa après l’échec d’un accord avec la région, qui s’est 

opposée à la réalisation de ce projet dans la région de Tarente à la suite du vote défavorable du conseil 

régional, selon lequel les incidences sur l’environnement vont en s’empirant au sein de cette ville déjà fortement 

marquée par la présence de la société ILVA. Total, qui gère le gisement situé dans la région de Basilicate en 

partenariat avec Shell et Mitsui, a demandé l’autorisation de transporter le pétrole extrait non plus vers la 

raffinerie de Tarente au moyen de l’oléoduc du Val d’Agri, mais vers les installations de Rome et de Falconara 

Marittima au moyen de dizaines de camions-citernes par jour. Voir le Sole 24 ore du 12 septembre 2017 et du 

2 septembre 2017. Un an après le dernier vote défavorable de la région des Pouilles concernant le transport du 

pétrole lucanien vers la raffinerie de Tarente, la société Raffineria di Roma Spa, appartenant à TotalErg, a 

présenté une demande au ministère de l’environnement afin de pouvoir transporter le pétrole de Corleto 

Pericara par camions-citernes jusqu’à Rome, à destination de la plateforme logistique au sein de laquelle les 

opérations de raffinage ont été abandonnées en 2012 et où seules les activités de stockage des produits 

pétroliers finis se sont poursuivies. Le pétrole arrivant à Rome sera ensuite transporté dans l’oléoduc existant 

vers les bouées de chargement reliées à l’atelier côtier de Fiumicino. C’est pour cette raison que la société 

Raffineria di Roma S.p.A a préparé une étude environnementale préliminaire visant à démontrer que le projet 

n’entraînera pas d’incidences négatives significatives et qu’il ne sera donc pas nécessaire de procéder à l’EIE. 

Voir la Gazzetto del Mezzogiorno du 1er septembre 2017. 



 

PE610.868v04-00 24/40 CR\1151674FR.docx 

FR 

de la société ENI, qui se sont réunis à Rome le 18 juillet 2017, ont évoqué cette éventualité. 

ENI entend exploiter les gisements de TR à compter du 2e trimestre 2018 (même si la région 

de Basilicate, contrariée, a demandé au MATTM de lancer une procédure d’EIE spécifique1). 

Dans la pratique, la raffinerie de Tarente charge déjà environ 600 camions-citernes par jour de 

produits finis afin de les distribuer à toutes les compagnies pétrolières du sud de l’Italie (dans 

les régions des Pouilles, de Basilicate, de Campanie, de Calabre et du Molise).  

Dernier cycle d’auditions organisé au siège de la préfecture 

Daniela Spera, auteure de deux pétitions sur le projet TR, a surtout mis l’accent, lors de son 

exposé, sur la pétition 1107/2011, présentée au nom du comité Legamjonici. Elle a 

notamment évoqué la dernière communication aux membres (la sixième) du 30 juin 2017, 

dans laquelle la Commission reprend son leitmotiv: «en l’état actuel des choses, même si 

aucune violation des directives 2012/18/UE (Seveso), 2010/75/UE (relative aux émissions 

industrielles), 2001/42/CE (évaluation des incidences sur l’environnement) et 2011/92/EU 

(évaluation de l’impact sur l’environnement des activités stratégiques) n’a été constatée, le 

suivi de la situation doit être maintenu». 

La pétitionnaire a rappelé, en évoquant la visite de terrain menée par la délégation: «Ces 

réservoirs situés à proximité d’une route très fréquentée vous auront certainement 

impressionnés. Ils représentent un danger pour la population. Nous l’avons signalé à la 

Commission au titre du respect de la directive Seveso. C’est ainsi que nous avons appris que 

l’Italie ne compte adopter qu’une seule mesure en cas d’accident: l’installation de panneaux 

électroniques spéciaux. Dans les faits, la question fondamentale concerne le respect des 

distances de sécurité, au sujet duquel des points d’interrogation subsistent même au sein de la 

législation européenne. C’est également le cas du trafic maritime dans le port de Tarente (le 

projet TR prévoit une augmentation annuelle de 90 pétroliers), qui entraînerait une 

aggravation de la pollution de Mar Grande, comme de Mar Piccolo, du fait de la dynamique 

des courants également alimentée par l’éolienne de la société ILVA… 

Selon la directive Seveso, le gérant doit fournir au comité technique régional le rapport de 

sûreté définitif des installations au moins six mois avant le début des travaux. Le CTR nous 

tient informés et, à ce jour, la société ENI n’a pas encore fourni ledit rapport. Or, il ne s’agit 

pas d’une exigence théorique. Étant donné qu’au moins deux grosses tornades ont touché 

Tarente, les installations ne résisteraient pas, selon nos estimations, à des vents supérieurs à 

97,2 km/h (la puissance d’une tornade de niveau F2 est comprise entre 180 et 250 km/h). 

Cette hypothèse ne relève en aucun cas de la science-fiction!   

Concernant les produits de la pêche, surtout les moules, nous avons demandé à la 

Commission d’enquêter sur les mesures nationales, en cas de contamination des poissons. 

Nous avons également demandé à ses services de confirmer l’exécution complète de 

l’ordonnance de destruction des mollusques bivalves au sein de Mar Piccolo. Concernant le 

premier point, nous n’avons obtenu que des réponses évasives, la Commission semblant plus 

préoccupée par les répercussions de la pollution sur la commercialisation des produits que 

par la pollution en elle-même, pourtant inacceptable. Concernant le second point, nos 

soupçons ont été confirmés par les déclarations d’un officier public lors du procès “ambiente 

                                                 
1Voir la Reppublica du 3 octobre 2017 

http://napoli.repubblica.it/cronaca/2017/10/03/news/potenza_stop_della_regione_basilicata_alle_autobotti_del

_petrolio_da_tempa_rossa_a_roma-177289422/  

http://dir.va/
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svenduto”, selon lesquelles seules 141 tonnes sur les 20 000 tonnes de moules contaminées à 

la dioxine et au PCB ont été détruites avec certitude1. 

Enfin, mentionnons le droit des citoyens d’accéder aux informations relatives à la santé et à 

l’environnement. Nous avons demandé à plusieurs reprises à l’agence sanitaire de Tarente 

(département de la prévention) de nous fournir un exemplaire des rapports d’analyse ainsi 

que les résultats des analyses des échantillonnages effectuées sur des moules avant 2008 et 

lors de la période 2014-2015. Nous n’avons réussi à obtenir les premiers qu’après avoir 

sollicité la médiation de la Commission. En revanche, nous attendons toujours de recevoir les 

résultats. Voilà pourquoi nous demandons à la commission des pétitions du Parlement 

européen de suivre de près ces manquements chroniques des autorités responsables de la 

transmission des informations en matière d’environnement aux citoyens, manquements qui 

représentent selon nous une violation systématique de la convention d’Aarhus2». 

 

Antonia Battaglia a présenté les caractéristiques du projet TR de la société ENI, que 

Peacelink suit également de manière constante depuis 2015, en fournissant à la Commission 

européenne, en partenariat avec COVA Contro, une association lucanienne de volontariat 

environnemental, un certain nombre de données prouvant que les nappes phréatiques et la 

chaîne alimentaire ont déjà été contaminées dans la région de Basilicate. Malheureusement, la 

réponse de la Commission européenne reste à ce jour relativement évasive. Afin de pallier la 

prudence excessive dont fait preuve la Commission lorsqu’il s’agit de reconnaître les 

éventuelles violations de la législation européenne en matière d’environnement et de santé 

commises par le centre pétrolier de la société ENI, Peacelink et Cova contro lui ont envoyé de 

nouveaux documents mettant en lumière les nombreux problèmes relatifs à l’environnement 

qui n’ont pas encore été résolus. 

Luciano Manna (Peacelink) est allé plus loin et a souligné l’absence de publicité et de 

transparence quant aux résultats des contrôles effectués sur les sites de la société ENI par le 

système en réseau ISPRA/ARPA. Plus précisément, la dernière inspection de l’ISPRA, qui a 

eu lieu en mai 2016, a été publiée sur le site du ministère 13 mois plus tard: le 2 juillet 2017! 

Ce retard est symptomatique d’un certain nombre de manquements. En effet, les questions 

posées par l’ISPRA lors de l’inspection de mai n’ont été enregistrées qu’en novembre 2016. À 

la suite de la réponse de la société ENI, le 22 décembre 2016, l’ISPRA a envoyé ses 

conclusions à l’ARPA (l’entité responsable de la rédaction du rapport). Le rapport de l’ARPA 

met en lumière des défaillances et des contradictions qui ne sauraient être négligées. À la 

question: de combien de soupapes de sûreté disposent les réservoirs afin d’éviter les 

déversements? La société ENI a répondu: 23 pour 130 réservoirs. En outre, l’ARPA note 

l’absence totale de «membranes» dans le système de toit flottant des réservoirs, nécessaires 

pour contenir les émissions odorantes. De même, aucun des embarcadères où ont lieu les 

opérations de chargement et de déchargement des navires n’est équipé d’un système 

d’avertissement relatif aux dégagements de H2S et d’autres COV, pourtant très fréquents lors 

du stationnement des navires. Concernant les eaux de gravité, qui devraient être aspirées et 

épurées, avant d’être rejetées dans la mer, la différence entre le rapport de l’ARPA et les 

déclarations de la société ENI est colossale. Bien que l’ARPA ait constaté la présence de 

                                                 
1 Voir la Gazzetta del Mezzogiorno du 28 juin 2017 

http://www.lagazzettadelmezzogiorno.it/news/taranto/904872/cozze-alla-diossina-il-giallo-su-20mila-tonnellate-

fantasma.html 
2 Voir également la communication écrite envoyée par le comité Legamjonici à la commission des pétitions le 

19 juillet 2017. 

http://www.lagazzettadelmezzogiorno.it/news/taranto/904872/cozze-alla-diossina-il-giallo-su-20mila-tonnellate-fantasma.html
http://www.lagazzettadelmezzogiorno.it/news/taranto/904872/cozze-alla-diossina-il-giallo-su-20mila-tonnellate-fantasma.html
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polluants dans les volumes déversés dans la mer, ENI a déclaré que ses installations 

fonctionnaient à la perfection lorsque l’ISPRA a effectué ses contrôles, alors même que le 

ministère n’a de cesse de rappeler que ces polluants proviennent indéniablement des rejets de 

la raffinerie. 

Angelo Cannata, président de Le Sciaje, a rappelé que son association culturelle cherche à 

créer des instruments de participation active dans le cadre de la gouvernance citoyenne, en 

mettant l’accent non seulement sur la mytiliculture (les entreprises de Tarente en activité dans 

Mar Piccolo sont au nombre de 30), mais aussi sur la qualité de vie en général, la 

redistribution de la richesse découlant des ressources de la ville ainsi que sur les problèmes 

liés à l’emploi, qui ne dépendent pas uniquement de l’usine sidérurgique, étant donné que les 

données relatives au travail informel indiquent un nombre excessif d’ouvriers non déclarés 

travaillant «au noir». Même si elle est située à mi-chemin entre Lecce et Matera, Tarente est 

décrite comme une communauté urbaine en pleine crise industrielle, sans aucune 

considération du fait que cette crise touche également les secteurs culturel et touristique de la 

ville. Par conséquent, les associations de la région demandent à la commission des pétitions 

de soutenir non seulement le système de sanctions, mais aussi la création de pratiques de 

substitution afin de développer une économie à la fois verte et sociale, qui correspondraient 

aux intérêts de la communauté locale, plutôt que d’obéir à la logique des investissements 

nationaux et multinationaux du secteur sidérurgique. 

En conclusion de cette journée consacrée à la société ENI, le directeur de la raffinerie, 

M. Remo Pasquali, ainsi que MM. Carlo Guarrata, administrateur délégué, et Francesco 

Manna, responsable des relations institutionnelles, ont répondu aux demandes 

d’éclaircissements et de précisions soulevées par la délégation à la lumière des données et des 

informations fournies par les citoyens. À cet égard, il convient de faire la distinction entre les 

installations de raffinerie, les oléoducs et les embarcadères, bien réels, et le plan logistique 

Tempa Rossa, qui n’est encore qu’un projet. 

Remarques préliminaires concernant le trafic maritime dans le port de Tarente: selon une 

étude, le port a accueilli 730 navires en 2015, tandis qu’il n’en accueillait plus que 350 

en 2016, soit une diminution de 50 %. 

Installations de raffinerie 

 Les visites ordinaires de contrôle effectuées chaque année (novembre 2015, mai 2016, 

3e trimestre 2017, dont la date était alors encore inconnue) dans le cadre de l’AIA au sein de 

l’installation existante n’ont jamais détecté de problèmes particulièrement inquiétants pour 

l’environnement. Cependant, elles ont abouti à des propositions visant à améliorer la sécurité, 

auxquelles la société ENI a fait suite, par exemple en assurant la conformité juridique des 

grandes installations de combustion (à compter du 1er janvier 2016). 

Face aux contestations de la délégation sur diverses lacunes et défaillances constatées lors de 

la dernière visite de contrôle effectuée par l’ISPRA, les dirigeants de la société ENI ont 

rappelé que: 

 ces visites concernaient les mises à jour au titre de l’AIA pour la raffinerie, et non le 

projet TR. La révision de l’AIA est actuellement en cours et, pour cette raison, la 

société ENI attend la convocation de la conférence des services conformément à la loi 

italienne de simplification administrative; 
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 les constations de l’ISPRA ne sont que de simples propositions d’amélioration, que la 

société ENI s’apprête à transposer grâce aux nouvelles technologies; 

 concernant, par exemple, les membranes (dispositifs destinés à réduire les émissions 

de COV s’échappant du sommet des réservoirs dotés de toits flottants), la société ENI 

a d’elle même lancé, il y a trois ans, un programme dont l’objectif est d’installer des 

membranes sur tous les réservoirs; ce programme, déjà complété à hauteur de 75 %, 

sera achevé d’ici à 2018; 

 concernant les soupapes de sûreté (destinées à éviter la surpression), leur installation 

est achevée. Les lacunes mentionnées concernent les valves automatiques qui 

acheminent l’eau de pluie vers le réseau d’égouts en la drainant (empêchant ainsi le 

toit flottant de couler). Il y a 18 mois, la société ENI a commencé à doter les 

réservoirs de soupapes automatiques, afin qu’ils en soient tous équipés. Par 

conséquent, il ne s’agit pas d’une prescription, mais d’une recommandation 

concernant l’achèvement d’un programme adopté volontairement; 

 concernant la capacité de captage des émissions lors des opérations de chargement/de 

déchargement ayant lieu sur l’embarcadère, elle est pleinement garantie; les 

observations de l’ISPRA concernent la possibilité d’enregistrer automatiquement les 

émissions atmosphériques s’échappant du point d’émission S6 (installation de 

récupération des vapeurs installée sur l’embarcadère de chargement des navires), qui 

n’est activée que lorsque la raffinerie est mise à l’arrêt. Dans ce contexte, la raffinerie 

n’est pas en mesure de récupérer les vapeurs découlant du chargement des navires au 

moyen du circuit de purge de la raffinerie proprement dite (éventualité prévue pour 

40 jours par an au maximum). Dans les faits, cependant, la raffinerie n’a jamais, au 

cours des trois dernières années, connu une telle situation. Enfin, il convient de 

souligner qu’à titre conservatoire, dans des conditions normales, le point 

d’émission S6 est verrouillé au moyen d’une «fausse bride» prévue à cet effet. Par 

conséquent, son activation nécessite l’intervention d’un professionnel qui doit 

respecter une procédure précise prévoyant dans le détail les opérations de surveillance 

et d’enregistrement prescrites par l’autorisation en vigueur. En outre, il est prévu de 

construire une nouvelle installation de récupération des vapeurs sur l’embarcadère de 

la raffinerie qui, une fois en place, remplacera les dispositifs actuels de gestion des 

opérations de récupération de vapeurs qui s’échappent lors du chargement de produits 

et de pétrole provenant de Val d’Agri; 

 concernant les risques de déversement de pétrole par les navires amarrés à 

l’embarcadère ou de collision entre ces navires, ils sont, les uns comme les autres, 

minimes: d’une part, les navires sont toujours secondés par des entreprises tierces 

spécialisées, qui disposent d’hommes et de moyens permettant de surveiller la zone 

maritime afin de faire face à tous types de danger, en plus de l’être par le système de 

prévention (sapeurs-pompiers); d’autre part, les autorités portuaires et la capitainerie, 

qui surveillent l’ensemble du trafic dans la rade de Mar Grande, font preuve d’une 

grande sévérité lorsqu’il s’agit d’interdire l’accès à celle-ci ou d’imposer 

l’appareillage des navires lorsque les conditions météorologiques ne sont pas 

adéquates, indépendamment des besoins de la raffinerie; 

 en tant qu’installation présentant des risques majeurs, la raffinerie requiert une AIA 



 

PE610.868v04-00 28/40 CR\1151674FR.docx 

FR 

ainsi que des plans d’urgence, internes comme externes, conformément à la directive 

Seveso. Il s’agit de documents qui décrivent l’installation au moment de sa mise en 

service. Par conséquent, ils doivent être constamment mis à jour. La législation 

italienne prévoit à cet effet un long parcours de révision devant aboutir à une nouvelle 

AIA, ainsi qu’à de nouveaux plans d’urgence. Si les inspections venaient à mettre en 

lumière de nouvelles possibilités d’amélioration des prestations environnementales, 

l’entité de contrôle suggérerait, au moyen d’une recommandation, les MTD adéquates 

à la société ENI, lesquelles ne pourront être converties en nouvelles prescriptions de 

l’AIA qu’à la fin de ce processus de révision. Par conséquent, une recommandation 

de l’ISPRA n’équivaut pas à une prescription de l’AIA (même si l’opinion publique 

est amenée à les confondre); 

 les rédacteurs du plan d’urgence externe en vigueur se sont appuyés sur le rapport de 

sécurité de 2012 et ont travaillé sous l’égide de la préfecture qui coordonne toutes les 

entités responsables du contrôle. Le rapport de sécurité de 2015 est en cours de 

finalisation et d’analyse. À l’issue de cette phase, le préfet ordonnera la réédition du 

plan d’urgence1.    

Projet logistique Tempa Rossa 

– En ce qui concerne les remarques préliminaires relatives au trafic maritime: 

s’il s’avère que le projet TR suppose une augmentation maximale de 90 unités, il prévoit 

également de renforcer les capacités de captage en circuit fermé des vapeurs relâchées par 

les pétroliers et des opérations de chargement/déchargement, ce qui entraînerait une 

baisse significative des temps de stationnement (- 30 %) et, par conséquent, du risque 

potentiel d’émissions nocives.  

– En ce qui concerne les aspects liés à la sécurité: 

le plan préliminaire de sécurité a abouti à certaines prescriptions que la société ENI 

s’efforce de respecter en détail; une fois la construction de l’installation achevée, le 

comité technique régional sera convoqué afin d’analyser le plan de sécurité définitif. Ce 

n’est qu’après l’approbation de ce dernier que l’installation pourra être mise en service. 

Toutes les prescriptions contenues dans le plan préliminaire (approuvé par autorisation de 

faisabilité) sont en cours d’exécution dans le cadre de la phase d’ingénierie et seront 

réalisées dans le cadre de la phase de construction. 

– En ce qui concerne l’allégation de division des autorisations dans le cadre de ce projet: 

elle est due à une mauvaise interprétation du processus d’amélioration de l’installation de 

récupération des vapeurs se dégageant de la raffinerie. L’idée est d’appliquer la 

technologie mentionnée dans l’étude sur le projet TR. À cette fin, une demande distincte 

a été présentée afin de pouvoir utiliser ce même processus, en tant que MTD, dans la 

raffinerie traditionnelle. Certes, 28 tonnes annuelles supplémentaires viennent s’ajouter 

                                                 
1 L’Italie a connu un moment de flottement, lorsque le décret législatif nº 105/2015 transposant la 

directive 2012/18/UE («Seveso III») est entré en vigueur et a abrogé le décret législatif nº 334/99 qui 

réglementait auparavant le secteur. Voir http://www.replegal.it/it/ambiente-e-energia2/item/179-il-d-lgs-n-

105-2015-la-seveso 

http://www.replegal.it/it/ambiente-e-energia2/item/179-il-d-lgs-n-105-2015-la-seveso
http://www.replegal.it/it/ambiente-e-energia2/item/179-il-d-lgs-n-105-2015-la-seveso
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aux 36 tonnes annuelles, dont l’élimination est prévue dans le cadre du projet TR (dans 

les faits, une fois opérationnel, celui-ci ne doit rejeter aucune émission, comme le prévoit 

le décret d’autorisation), portant la réduction totale à 64 tonnes. Cependant, les deux 

installations, auxquelles s’applique cette même technologie, sont physiquement 

distinctes. En effet, la première est dédiée aux activités de stockage dans le cadre du 

projet TR, la seconde aux activités de la raffinerie. C’est ainsi que s’explique l’existence 

de deux demandes présentées à des moments différents, ayant chacune fait l’objet d’une 

décision distincte. 

Une autre méprise découle du fait que le projet TR utilisera l’oléoduc existant (long de 

144 km) qui transporte le pétrole de Viggiano (dans la région de Basilicate) à Tarente. À 

cet égard, la coentreprise de la société Total, titulaire de la concession, a demandé aux 

autorités nationales et régionales l’autorisation de construire un nouveau centre pétrolier 

et une conduite de 8 km, venant se greffer à l’oléoduc existant, dans le cadre du projet 

TR. Cependant, dans ce cas-ci également, les demandes présentées par le groupe Total 

dans la région de Basilicate et par la société ENI à Tarente, sont le fait d’acteurs 

différents et ont été traitées dans le cadre de la procédure d’accord, par des parties 

prenantes issues de différentes régions. Par conséquent, elles ne sauraient faire l’objet 

d’une autorisation unique. 

En réponse à la question posée par la délégation concernant l’approche adoptée par la société 

ENI envers les citoyens et les personnes habitant à proximité de la raffinerie, qui semblent 

exclus des projets de développement industriel alors que la reconquête de leur confiance 

devrait être la principale priorité de l’entreprise, les dirigeants de la société ENI ont affirmé 

que, même si la situation mentionnée était particulièrement complexe, l’entreprise avait la 

ferme intention de continuer, conformément à la convention d’Aarhus sur l’accès à 

l’information en matière d’environnement, à informer le public sur le projet TR au moyen de 

diverses initiatives, telles que l’organisation de campagnes médiatiques ou encore 

d’assemblées publiques. Ils ne sont toutefois pas entrés dans les détails.  

À la dernière question posée par la délégation, à savoir si la société ENI n’estime pas qu’il est 

anachronique d’investir plus d’un milliard d’euros dans un projet fondé sur la houille, plutôt 

que d’opter pour des sources d’énergie renouvelables et des biocarburants, M. Francesco 

Manna a répondu que la société cherche à réduire les émissions de CO2 de 80 % en cinq ans 

(un objectif qu’elle a déjà atteint à hauteur de 50 %) et a cité l’exemple d’une raffinerie 

écoresponsable d’huile végétale située à Gela. Si l’objectif demeure le renversement du 

rapport entre les ressources énergétiques, en privilégiant les énergies permettant de construire 

un avenir différent, la société ENI doit également gérer cette transition (le milliard d’euros 

évoqué dans la question ne concerne pas la société ENI, mais le groupe Total & Co). 

Conclusions 

La présence dʼune délégation de la commission des pétitions à Tarente, dix ans après le dépôt 

de la première pétition (nº 760/2007) sur lʼalerte à la dioxine contenue dans l’atmosphère, 

devrait en effet marquer un tournant vers la participation effective des citoyens, des 

partenaires sociaux et de la société civile aux choix stratégiques opérés par le gouvernement 

italien, la région des Pouilles et les collectivités locales, en partenariat avec les sociétés ILVA 

et ENI, sans oublier l’ensemble des agents économiques et sociaux, afin de décider d’un 

avenir productif et d’un bien-être dont jouirait l’ensemble de la «ville des deux mers» et qui 
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ne serait plus exclusivement tributaire de la technologie et du développement de lʼactivité 

productive. LʼEurope des institutions et celle des citoyens s’accordent sur lʼopportunité de la 

mise en œuvre d’un modèle de développement urbain durable et participatif, en mesure de 

concilier lʼidentité héritée de son histoire millénaire et le milieu de vie légué par son récent 

passé industriel. 

La délégation des membres du Parlement européen a mené à bien ce programme extrêmement 

intensif de visites et d’auditions, qui a été attentivement suivi non seulement par les 

pétitionnaires et les médias, mais aussi par les partenaires sociaux et l’ensemble des autres 

acteurs de la société civile. Au cours de la visite sur le terrain des principales installations et 

services visibles dans les usines des sociétés ILVA et ENI, qui sont toutes limitrophes d’une 

zone industrielle et portuaire deux fois et demie plus grande que la ville, les dirigeants 

administratifs et techniques des deux entreprises ont fait preuve d’un remarquable 

professionnalisme, d’une grande disponibilité et d’un beau sens de l’hospitalité. Les membres 

de la délégation ont non seulement pris conscience de l’extrême complexité des processus 

industriels et technologiques anciens et futurs, mais ils ont également éprouvé de fortes 

impressions physiques et psychiques, qu’il s’agisse de l’air respiré, des odeurs inhalées les 

jours de grand vent, dans les zones résidentielles voisines des installations ou du sentiment 

d’oppression que ressentent les habitants du quartier de Tamburi, qui sont en contact 

permanent des fumées qui s’échappent des cheminées malgré les collines écologiques, ou les 

personnes qui empruntent la route longeant les nombreux réservoirs à hydrocarbures. Par 

conséquent, face à cet état de siège permanent ressenti par les habitants jusque dans leurs 

propres maisons, la réaction spontanée a été de demander à plusieurs reprises aux 

représentants des sociétés de mettre un terme à ces relations aseptisées entre les dirigeants 

industriels et la population concernée par ce phénomène, ainsi que la main-d’œuvre. En effet, 

ce n’est que grâce au dialogue, à une information continue et à la participation des citoyens 

aux décisions relatives à la qualité de leur vie quotidienne qu’il sera possible de construire un 

avenir fondé sur des bases saines et durables qui soit porteur de résilience. L’Union 

européenne a adhéré à la convention d’Aarhus1 par la décision 2005/370/CE du 

17 février 2005. Ce n’est pas un hasard si, au cours des auditions avec les interlocuteurs 

institutionnels et industriels, la convention d’Aarhus a été citée à plusieurs reprises à propos 

des droits d’accès des citoyens aux informations en matière d’environnement. 

Les membres de la délégation, outre l’empathie qu’ils ressentent pour les habitants, dont les 

pétitions constituent l’un des fondements de la citoyenneté européenne dans le cadre actuel de 

l’article 20 du traité FUE, ont vu leur attention attirée sur le double dilemme auquel la ville de 

Tarente est confrontée depuis plus de 20 ans [depuis 1995, année de privatisation de la société 

ILVA, jusqu’alors sous le contrôle des pouvoirs publics, sous l’égide de l’Organisme de 

reconstruction industrielle (ORI)2]: l’urgence environnementale, sanitaire et professionnelle et 

les plans de relance industrielle et d’assainissement écologique, lancés par les commissaires 

                                                 
1 . Le Parlement européen et le Conseil ont également adopté la directive 2003/4/CE concernant l’accès du 

public à l’information en matière d’environnement. 
2 La société ILVA a été fondée à Gênes le 1er janvier 1905. Lorsque l’ORI a été constitué, en 1933, l’entreprise 

est passée sous contrôle public. En 1961, du fait de la construction du nouveau pôle sidérurgique de Tarente, la 

société ILVA a changé de nom pour devenir «ITALSIDER». À la suite de la mise en liquidation de cette dernière 

en 1988, elle a repris son ancienne dénomination, «ILVA». Après avoir appartenu pendant près de 20 ans à la 

famille Riva, elle a été placée sous administration extraordinaire par décret ministériel du 21 janvier 2015 au 

5 juin 2017, date à laquelle les actifs de la société ont été transférés à la coentreprise AM Investco Italy dans le 

cadre d’un appel d’offre international. 
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extraordinaires et aujourd’hui adoptés par les nouveaux propriétaires. En se fondant sur sa 

propre orientation politique, ses propres connaissances du territoire et sa propre vocation 

sociale et économique, ainsi que sur la comparaison établie avec d’autres sites industriels du 

secteur sidérurgique gérés, eux, de manière durable et résiliente, chaque participant a pu, en 

visitant les lieux, en écoutant et en confrontant les idées et les propositions, toutes exprimées 

avec un grand professionnalisme, mais aussi, bien souvent, avec beaucoup de passion, se 

forger sa propre opinion quant à l’avenir de la ville, de ses habitants et de ses administrateurs, 

des employés des sociétés ILVA et ENI et de leurs sous-traitants, ainsi que de l’agriculture, 

de la pêche et du tourisme. En simplifiant à l’extrême, le point de départ de toute entente entre 

les parties opposées est le suivant: la prise de décisions réfléchies et le partage des 

responsabilités afin de parvenir à un modèle de développement s’articulant autour de trois 

axes (l’environnement, la société, l’économie), sans que le dernier ne prime sur les deux 

autres, pour éviter de reproduire les erreurs du passé.  

Concernant la société ILVA, par exemple, il a été mentionné que la situation actuelle n’est 

plus aussi enlisée qu’elle l’était il y a dix ans. En effet, depuis l’approbation du plan 

environnemental de 2014 (décret du président du Conseil des ministres du 14 mars 2014), un 

certain nombre d’interventions ont été réalisées, grâce auxquelles 80 % des prescriptions 

environnementales présentes dans la dernière AIA sont respectées. Cependant, l’absence de 

recouvrement des parcs primaires (à savoir la première prescription), qui affecte gravement la 

qualité de l’air, est passée au second plan. Son échéance semble avoir été renvoyée à une date 

indéterminée, même si les nouveaux propriétaires, à savoir AM Investco, s’efforcent de 

parachever ces travaux en 24 mois (voir la page 6), ou en 36 mois, ou – selon d’autres 

sources – dans des délais aussi indéterminés qu’excessivement longs par rapport à la date 

prévue dans le tableau synoptique de l’AIA du 26 octobre 2012, à savoir le 

31 décembre 2016. Par conséquent, le pessimisme de M. Giua, travaillant pour l’ARPA des 

Pouilles, semble pleinement justifié. Selon lui, «même si les prescriptions mentionnées dans 

le décret relatif à la révision de l’AIA étaient pleinement appliquées, la situation en matière de 

risques oncologiques dans les zones limitrophes de la société ILVA demeurerait intolérable» 

(voir la page 11). Même si les observations (organisées en 14 points critiques) présentées par 

l’ARPA des Pouilles sur la demande d’une nouvelle procédure d’AIA soumise au MATTM 

par AM Investco n’ont été publiées que le 5 septembre dernier, nous ne saurions ignorer, au 

sein de cette assemblée, ce qui est dit à ce sujet: «Les modifications ou les ajouts apportés au 

plan des mesures et des activités de protection de lʼenvironnement et de la santé ou à toute 

autre autorisation nécessaire au fonctionnement de l’installation entraînent l’allongement des 

délais de réalisation des interventions, ce qui, inévitablement, ne permettra pas de garantir, 

tout du moins lors de la période de transition, les mêmes normes de protection de 

l’environnement visées dans les dispositions des AIA de 2011 et de 2012 et dans ledit plan 

approuvé par le décret du président du Conseil des ministres du 14 mars 2014». En outre: 

«Le fonctionnement des installations du complexe sidérurgique en l’absence des MTD, ou 

alors que celles-ci sont partiellement mises en œuvre, pourrait constituer une éventuelle 

violation de la législation européenne; cette situation pourrait devenir plus critique encore si 

la production augmentait autant que prévu, rendant incontournable l’application de toutes les 

MTD et/ou mesures prévues en matière d’“environnementalisation”1». 

La plateforme de revendications, présentée par les syndicats à la délégation le 18 juillet 2017 

                                                 
1Pour plus de détails, voir le site de l’ARPA: http://www.arpa.puglia.it/web/guest/articolo/-

journal_content/56_INSTANCE_NZzi/13879/1721608  

http://www.arpa.puglia.it/web/guest/articolo/-journal_content/56_INSTANCE_NZzi/13879/1721608
http://www.arpa.puglia.it/web/guest/articolo/-journal_content/56_INSTANCE_NZzi/13879/1721608
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(voir la page 12) dans le cadre du plan environnemental et industriel, semble, elle aussi, ne 

pas avoir eu l’incidence escomptée sur le niveau de rétribution et sur les licenciements, les 

propriétaires n’ayant apparemment pas respecté les engagements qu’ils avaient pris auprès du 

gouvernement italien lors de l’opération de cession concernant les négociations relatives à 

l’emploi1.. 

Lors de la visite de la raffinerie ENI et des auditions relatives au projet TR, la délégation a pu 

constater des retards et des lacunes analogues dans les documents transmis aux citoyens, ainsi 

que des divergences entre la version des faits présentée par les auteurs des pétitions et celle 

des dirigeants de l’entreprise (D. Spera et L. Manna, voir la page 22). En outre, d’autres 

inconnues persistent, telles que les distances de sécurité entre la zone de stockage du pétrole 

et les infrastructures routières, ou la contamination des mollusques bivalves, qui, malgré 

l’ordonnance de destruction, semblent en grande partie être restés sur le marché. C’est 

notamment à cause des derniers rebondissements de l’affaire ENI que la délégation est 

tombée dans un cercle vicieux constitué d’informations unilatérales, visiblement incomplètes 

voire manquantes, ce que déplorent les citoyens. En mai 2016, lors de la dernière inspection 

du site géré par la société ENI à Tarente, l’ARPA et l’ISPRA ont noté de graves 

manquements. Par conséquent, le MATTM a notifié une mise en demeure à l’entreprise (le 

5 juillet 2017) pour non-respect des conditions d’octroi des autorisations. L’exploitant doit 

répondre à cette mise en demeure en prouvant qu’il a pris des mesures drastiques afin de 

remédier à ces manquements; si ces derniers venaient à perdurer, la mise en demeure pourrait 

mener à la suspension de l’activité autorisée voire à la révocation de l’AIA et à la fermeture 

de l’installation conformément à l’article 29 decies, paragraphe 9, du code de l’environnement 

(décret législatif nº 152 du 3 avril 20062). Le secrétariat en a été informé à l’initiative du 

comité Peacelink; en revanche, ni l’exploitant ni les services compétents de la Commission 

européenne ne se sont souciés de transmettre cette information à la commission des pétitions, 

ne serait-ce que tardivement. 

Enfin, au vu des faits mentionnés ainsi que des nombreuses questions restées sans réponse, la 

délégation est convaincue qu’à ce jour, le dispositif de contrôle du respect de la législation 

européenne applicable aux installations industrielles en matière d’environnement, de santé et 

de sécurité ne fonctionne pas comme il le devrait, y compris lorsqu’il est mis en œuvre par la 

Commission européenne. De ce fait, les citoyens de Tarente ont l’impression d’être seuls à 

lutter contre des «moulins à vent». 

 

Recommandations 

Compte tenu de l’ensemble des considérations qui précèdent, la commission des pétitions 

présente à la Commission européenne et aux autorités nationales, régionales et locales les 

recommandations suivantes: 

                                                 
1 http://www.rainews.it/dl/rainews/articoli/Ilva-il-piano-di-rilancio-prevede-4mila-esuberi-5928080a-50db-48ff-

83ec-b8ad5d293966.html http://www.lastampa.it/2017/10/06/economia/ilva-il-piano-am-investo-ai-sindacati-

mila-esuberi-restano-in-mila-abXhr4SBBqGL0lhqivvzdI/pagina.html 
2 Autorisation environnementale intégrée (protocole nº DVA/DEC/2010/273 du 24 mai 2010 tel que modifié) 

concernant l’exploitation de la raffinerie gérée par la société ENI S.p.A. à Tarente. Première mise en demeure 

aux termes de l’article 29 decies, paragraphe 9, du décret législatif nº 152/06 tel que modifié concernant le non-

respect des conditions d’octroi des autorisations énoncées dans la note de l’ISPRA (protocole nº 31737 du 

27 juin 2017). Voir le courrier électronique envoyé par L. Manna le 13 septembre 2017. 

http://www.rainews.it/dl/rainews/articoli/Ilva-il-piano-di-rilancio-prevede-4mila-esuberi-5928080a-50db-48ff-83ec-b8ad5d293966.html
http://www.rainews.it/dl/rainews/articoli/Ilva-il-piano-di-rilancio-prevede-4mila-esuberi-5928080a-50db-48ff-83ec-b8ad5d293966.html
http://www.lastampa.it/2017/10/06/economia/ilva-il-piano-am-investo-ai-sindacati-mila-esuberi-restano-in-mila-abXhr4SBBqGL0lhqivvzdI/pagina.html
http://www.lastampa.it/2017/10/06/economia/ilva-il-piano-am-investo-ai-sindacati-mila-esuberi-restano-in-mila-abXhr4SBBqGL0lhqivvzdI/pagina.html
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1. déplore que les communications transmises aux membres par la Commission soient si 

abstraites, lacunaires, répétitives et évasives (neuf d’entre elles portaient sur la pollution 

environnementale engendrée par la société ILVA et six sur le projet Tempa Rossa de la 

société ENI): depuis octobre 2014, notamment, quand a été émis un avis motivé dans le 

cadre d’une procédure d’infraction (2013/2177) portant sur la directive relative aux 

émissions industrielles (2010/75/UE), ainsi que depuis janvier 2016, quand a été 

engagée la procédure de l’article 108, paragraphe 2, du traité FUE relative à des aides 

d’État illégales en faveur de la société ILVA (2016/C 142/04), la commission des 

pétitions n’a plus été informée des résultats, des délais et des questions restées sans 

réponses dans le cadre des deux procédures en cours, et ne peut dès lors se prévaloir de 

faits ou d’éléments nécessaires à l’exercice plein et entier de ses fonctions d’enquêtes. 

(À cet égard, elle rappelle les obligations découlant des paragraphes 10 et 11 de la 

résolution sur les activités de la commissions des pétitions au cours de l’année 2015, 

approuvée le 2 décembre 2016, qui ont été ignorées sur toute la ligne1); 

2. note que les autorités nationales, régionales et locales qui disposent de pouvoirs de 

décision ou de contrôle relatifs à l’application de la législation en vigueur en matière 

d’environnement, de santé et de sécurité publique, peuvent et doivent restaurer la 

confiance qu’ont les citoyens dans les plans environnementaux et les projets industriels 

des dirigeants des entreprises ILVA et ENI, en veillant à l’adoption immédiate de 

mesures cohérentes visant la protection complète de la santé, de la sécurité publique et 

de l’environnement; leur recommande de faire montre d’une entière transparence et 

d’ouverture au dialogue, de diffuser les informations de manière non unilatérale et 

d’encourager la participation effective des citoyens lors de la prise de toutes les 

décisions relatives à la qualité de vie quotidienne, et ce dans le respect le plus strict des 

obligations découlant de la convention d’Aarhus et de la directive 2003/4/CE 

concernant l’accès du public à l’information en matière d’environnement; 

3. souligne l’impérieuse nécessité de satisfaire à toutes les prescriptions figurant dans 

l’autorisation environnementale intégrée; exhorte la Commission européenne à exiger 

de la société ILVA qu’elle respecte la totalité des dispositions contenues dans sa 

décision d’exécution du 28 février 2012 établissant les conclusions sur les meilleures 

techniques disponibles (MTD) dans la sidérurgie, au titre de la directive 2010/75/UE, 

comme le prévoit également le décret de réexamen du 26 octobre 2012, ainsi qu’à 

évaluer sans délai si l’exploitation des installations en l’absence des MTD ou lorsque 

celles-ci ne sont que partiellement appliquées ne constitue pas déjà une violation de la 

législation européenne; 

4. tient compte, cependant, de l’allégation des autorités environnementales et sanitaires 

locales selon laquelle, même si les normes de protection de l’environnement visées dans 

les dispositions des AIA de 2011 et 2012, ainsi que dans le plan approuvé par le décret 

                                                 
1 (2016/2146(INI)), paragraphe 10. considère qu’en tant que gardienne des traités, notamment en ce qui 

concerne les questions environnementales, la Commission ne devrait pas se contenter d’examiner la conformité 

des procédures et devrait plutôt se concentrer sur la signification de la question de fond; rappelle le principe de 

précaution et l’esprit général de la législation européenne en matière d’environnement pour empêcher que soient 

infligés des dommages irréversibles à des zones écologiques sensibles; exhorte également la Commission à 

adopter une démarche qui lui permette d’user de ses pouvoirs et de ses prérogatives à titre préventif; 

Paragraphe 11. s’engage à veiller davantage, à l’avenir, à ce que la Commission remette régulièrement des 

rapports au Parlement concernant l’évolution des procédures d’infraction engagées contre un État membre, afin 

de permettre une meilleure coopération et d’informer au plus tôt les pétitionnaires concernés sur ces évolutions; 
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du président du Conseil des ministres du 14 mars 2014, étaient pleinement mises en 

œuvre, le risque oncologique et l’augmentation du nombre de crises cardiaques et 

d’attaques cérébrales lors des jours de grand vent ainsi que du nombre de tumeurs, de 

déficiences infantiles et de cas d’infertilité féminine dans les zones résidentielles 

voisines de la société ILVA resteraient intolérables; 

5. rappelle que les exigences en matière d’environnement auxquelles doit se conformer 

l’usine de la société ILVA afin de réduire drastiquement son incidence sur 

l’environnement sont, dans une large mesure, contournées, car des interventions 

cruciales pour la protection de la santé n’ont pas été mises en œuvre, par exemple le 

recouvrement des parcs miniers; note que les autorités sanitaires locales indiquent que 

même si la société ILVA respecte pleinement ces exigences environnementales, les 

risques pour la santé resteront inacceptables du fait de la spécificité de l’activité 

industrielle exercée par l’usine ILVA; relève qu’un grand nombre d’études 

épidémiologiques ont prouvé que le nombre de pathologies tumorales, cardiovasculaires 

et respiratoires très graves est, en termes relatifs, nettement plus élevé dans la zone de 

Tarente que dans le reste de la région, et que l’émergence de certaines de ces 

pathologies est directement liée à la spécificité de l’activité industrielle exercée par 

l’usine ILVA; 

6. partage l’inquiétude des citoyens, des partenaires sociaux et des représentants de la 

société civile quant à l’augmentation prévue de la production et au calendrier établi pour 

l’achèvement du plan environnemental, échelonné jusqu’au 23 août 2023, dans le cadre 

de la demande d’une nouvelle AIA à l’intention de la société ILVA présentée par 

AM Investco Italy le 5 juillet 2017; estime que cette demande est, en l’état actuel des 

choses, incompatible avec les quatre principes énoncés à l’article 191 du traité FUE 

concernant la politique environnementale de l’Union, à savoir les principes de 

précaution, d’action préventive, de correction, par priorité à la source, des atteintes à 

l’environnement, et du pollueur-payeur; invite donc, dans cette optique, les autorités 

nationales, d’une part, à évaluer l’ensemble des risques et des conséquences qui 

découleraient d’une réponse favorable à la demande d’une nouvelle AIA1; demande, 

d’autre part, aux services compétents de la Commission, de surveiller la situation et, si 

nécessaire, d’intervenir auprès des autorités nationales afin de garantir, dans le respect 

des conditions formelles et matérielles, l’information et la participation du public au 

processus lancé le 1er août 2017, conformément également aux observations publiées 

par l’ARPA des Pouilles le 5 septembre 20172; 

7. reconnaît, toutefois, que le décret du président du Conseil des ministres du 

29 septembre 2017 tient compte, quoique partiellement, des observations présentées par 

les entités, les associations et les syndicats, en prévoyant notamment: 

 – des mesures transitoires instaurant un plafond de production de 6 millions de tonnes 

par an d’acier, jusqu’au terme des interventions prévues, de manière à garantir le 

                                                 
1 À cet égard, les modifications du plan des mesures et des activités de protection de lʼenvironnement et de la 

santé visées par le décret du président du Conseil des ministres du 14 mars 2014 ont été approuvées dans le 

cadre du décret du président du Conseil des ministres du 29 septembre 2017 en vue de la bonne application des 

dispositions visées dans l’autorisation environnementale intégrée (AIA) concernant le site géré par la société 

ILVA S.p.a. de Tarente. 
2 Voir note de bas de page nº 1 de la page 28, ainsi que la communication aux membres du 5 juillet 2017, en vue 

de la mission d’information, notamment les points b et c. 

https://www.insic.it/Tutela-ambientale/Notizie/Ilva-in-Gazzetta-il-Piano-delle-misure-di-tutela-ambientale-/eece3034-ab81-411f-8637-7ec73daf3887
http://www.gazzettaufficiale.it/eli/gu/2017/09/30/229/sg/pdf
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maintien de l’impact environnemental actuel, qui est à ce jour indubitablement moins 

fort qu’auparavant et respecte les limites fixées aux niveaux italien et européen, en 

particulier dans le domaine de la qualité de l’air, comme le montrent les relevés des 

réseaux publics et privés situés sur le territoire de Tarante;  

 – l’obligation de réaliser de nombreuses interventions même avant 2023, voire avant la 

fin 2018 dans certains cas, par exemple pour ce qui est de la fermeture complète des 

bandes transporteuses, de la fermeture complète des bâtiments, du dragage exceptionnel 

des canaux de déchargement, des interventions concernant les eaux résiduaires 

dangereuses sur le site de chaque usine, de l’installation de hottes aspirantes en vue de 

la gestion des déchets ferreux, des interventions dans les cokeries, de l’installation de 

nouveaux filtres dans l’usine de frittage et de l’élimination des déchets historiques 

accumulés sur le site de la société;  

 – la reprise, par AM Investco Italy, de tous les engagements, plans et programmes 

adoptés par l’administration extraordinaire en matière de désamiantage du site de la 

société, sans préjudice des obligations prévues par la législation italienne; 

 – l’instauration d’un «Osservatorio permanente per il monitoraggio dell’attuazione del 

piano ambientale» (Observatoire permanent pour le suivi de l’application du plan 

environnemental); auquel participent toutes les institutions et entités compétentes aux 

niveaux central et local, et dont les documents une fois acquis sont mis directement à la 

disposition du public sur le site internet officiel du ministère de l’environnement et de la 

protection du territoire et de la mer1 (ce nouvel organisme a lancé ses activités le 

8 mars 2018 en faisant un premier point détaillé de la situation, lequel atteste de 

l’avancement des travaux, y compris dans la phase de transition entre l’administration 

extraordinaire et AM Investco Italy); 

 – la conservation, par l’administration extraordinaire de la société ILVA, des 

compétences relatives à la conduite des interventions nécessaires à la mise en sécurité et 

à l’assainissement environnemental des zones résidentielles qui ne feront pas l’objet 

d’un transfert à AM Investco Italy; 

8.  constate avec une grande satisfaction que, comme l’attestent les travaux de 

l’Observatoire permanent, le chantier pour le recouvrement des parcs primaires a 

démarré et, par conséquent, l’achèvement de l’intervention est actuellement prévu pour 

une date aussi précoce que le début 2020 pour le parc minéral et, immédiatement après, 

pour le parc fossile, soit avant le délai fixé par le décret du président du Conseil des 

ministres de septembre 2017;  

9. prend tout aussi favorablement acte de l’éventuelle conclusion d’un accord officiel, 

faisant actuellement l’objet d’un examen, entre le gouvernement italien, la région des 

Pouilles, la commune de Tarente et d’autres parties prenantes dans le but de renforcer, 

dans le cadre du récent décret du président du Conseil des ministres, les initiatives de 

collaboration favorisant l’amélioration de la protection de la santé et de l’environnement 

et, partant, l’accélération des interventions relatives à l’AIA et à l’assainissement, et 

espère la conclusion de cet accord; 

                                                 
1 http://aia.minambiente.it/Documentazione.aspx.  

http://aia.minambiente.it/Documentazione.aspx
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10. exhorte les services de la Commission compétents en matière d’ententes à présenter un 

rapport portant sur les délais et les résultats de la procédure d’investigation en vue de 

l’éventuelle acquisition par Arcelor Mittal d’une position dominante sur le marché 

européen de l’acier (dossier nº 8444)1, à la suite de l’acquisition de la société ILVA par 

la coentreprise AM Investco Italy et, en conséquence, invite les autorités italiennes à 

clarifier si et dans quelle mesure, dans l’attente de cette procédure, la mise en œuvre des 

interventions prévues par un nouveau décret relatif à l’AIA pourrait être exécutée par 

les commissaires extraordinaires, dont le mandat a été prolongé; 

11. déplore, indépendamment de l’absence d’un consensus avec la région des Pouilles, qui 

a, dans la pratique, suspendu la procédure d’autorisation unique du projet de la société 

ENI portant sur des modifications relatives à la logistique et à la construction 

d’installations destinées au stockage du pétrole provenant du gisement de Tempa Rossa, 

que 13 mois se soient écoulés entre l’inspection de la raffinerie ENI située à Tarente, en 

mai 2016, et la publication du rapport définitif sur le site du ministère de 

l’environnement, en juillet 2017; constate que ce retard est révélateur du caractère 

lacunaire et opaque des informations transmises au public par les entités nationales, 

régionales et locales responsables des contrôles environnementaux et sanitaires 

concernant l’approbation de documents pertinents, dont le rapport définitif de sécurité 

relatif au projet Tempa Rossa; 

12. invite les services de la Commission à fournir des rapports détaillés concernant 

l’actualisation des dernières communications aux membres transmises les 

28 février 2017 et 30 juin 2017, fondés non seulement sur les informations et les 

données manquantes, comme l’a montré à plusieurs reprises la comparaison entre la 

version des faits présentée par les auteurs des pétitions et les associations de citoyens, 

d’une part, et celle des dirigeants techniques et administratifs de la société ENI, de 

l’autre, tous présents lors de l’audition du 19 juillet 2017, mais aussi sur des actes 

d’instruction et des éventuelles mesures, telles que la mise en demeure envoyée à la 

société ENI le 5 juillet 2017; 

13. se félicite de la reprise des négociations avec Arcelor Mittal, à l’initiative du 

gouvernement italien, visant la préservation de l’emploi et la garantie d’une 

rémunération adéquate des employés du site de la société ILVA et des sous-traitants, 

mais invite les parties à aller au-delà du paradigme qui oppose le travail à la santé et à 

l’environnement au moyen d’un plan pour l’assainissement environnemental, visant 

également à réduire le risque sanitaire ainsi que le risque de cancer de la plèvre causé 

par l’amiante produite dans cette usine; 

14. recommande aux autorités nationales, régionales et locales, ainsi qu’aux institutions de 

l’Union actives dans des secteurs relevant du principe de subsidiarité, de tenir compte 

non seulement de la technologie industrielle plus novatrice et respectueuse de 

l’environnement développée par Arcelor Mittal (par exemple, le recours à la 

technologie utilisant les minerais préréduits comme matière première de l’acier), mais 

aussi de soutenir, d’encourager et de coordonner diverses initiatives, promues par des 

associations de citoyens, des petites et moyennes entreprises, des collectivités locales 

actives dans les domaines du tourisme rural, des métiers traditionnels de la mer, du 

sport et de la culture; exhorte à cet effet tous les acteurs socio-économiques locaux et 

                                                 
1 http://ec.europa.eu/competition/elojade/isef/case_details.cfm?proc_code=2_M_8444 
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les collectivités territoriales à continuer de développer les vocations du territoire, qui 

sont essentielles pour que la ville de Tarente amorce un changement de cap et s’inspire 

de son passé millénaire pour bâtir un avenir fondé sur l’environnement, la santé et la 

qualité de vie et axé sur les besoins de la ville et de ses habitants; 

15.  invite à veiller à la promotion d’un modèle économique complémentaire fondé sur la 

production et l’utilisation exclusives d’énergies renouvelables, ainsi que sur la mise en 

valeur adéquate du système économique et productif au sein des secteurs culturel, 

touristique et agroalimentaire de la région de Tarente, qui soit potentiellement en 

mesure de garantir le retour des taux d’emploi actuels et d’améliorer les conditions 

socio-économiques, sanitaires et environnementales; 

16. estime, en dernier ressort, que les problèmes très sérieux qui ont, pendant de 

nombreuses années, gravement nuit à la santé des citoyens et à l’environnement doivent 

entraîner l’abandon sans délai des modèles industriels polluants en activité dans la 

région de Tarente; souligne que l’assainissement de l’environnement doit être 

pleinement achevé et que la reconversion industrielle des installations existantes doit 

débuter immédiatement, au moyen d’un modèle économique privilégiant la production 

et l’utilisation des énergies renouvelables et la valorisation des secteurs culturels, 

touristiques et agroalimentaires de la région de Tarente.  

17. demande de garantir l’application des systèmes d’indemnisation prévus par le droit 

national, sans préjudice des dispositions de la législation interne et européenne sur la 

faillite pour ce qui est du recouvrement des créances, afin d’obtenir réparation des 

préjudices subis par les habitants de Tarente et les salariés des usines ILVA et ENI, 

grâce à une couverture financière destinée aux personnes auxquelles des maladies ont 

déjà été diagnostiquées ainsi qu’en cas de décès, à leurs apparentés; estime que cette 

mesure apporterait un soutien économique aux personnes affectées tout en incitant les 

entreprises à réduire l’impact de leurs activités sur l’environnement, la santé publique et 

la sûreté. 
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vertu de l’article 200, paragraphe 2, du 

règlement 

D’Amato Rosa, Pascal Durand, Remo Sernagiotto 
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Verts/ALE 

 

Beatriz Becerra Basterrechea, Yana Toom, Cecilia Wikström 

Notis Marias, Remo Sernagiotto 

Kostadinka Kuneva, Ángela Vallina 

Rikke-Louise Karlsson 

Pál Csáky, Rosa Estaràs Ferragut, Elisabetta Gardini, Peter Jahr, Svetoslav Hristov 

Malinov, Lukas Mandl, Roberta Metsola, Sven Schulze, Jarosław Wałęsa 

 

 

 

Soledad Cabezón Ruiz, Andrea Cozzolino, Jude Kirton-Darling, Marlene Mizzi, 

Gabriele Preuß, Virginie Rozière 

Pascal Durand, Miroslavs Mitrofanovs 

 

2 - 

EFDD Eleonora Evi, Rosa D’Amato 
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Légende des signes utilisés: 

+ : pour 

- : contre 

0 : abstention 

 

 

 


